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COMPTE-RENDU DE RÉUNION : 

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Bonsoir à toutes et à toutes, bienvenue à ce webinaire, ce premier webinaire d’une série de webinaires 
thématiques, qui est organisé dans le cadre du débat public sur l’élaboration du sixième PNGMDR. Le 
PNGMDR, vous allez beaucoup en entendre parler ce soir, c’est le plan national de gestion des matières 
et déchets radioactifs. On va essayer d’expliciter autant que possible tous les acronymes que nous 
allons utiliser.  

Je suis Sofia ALIAMET, du groupement WDPE, et je suis en charge de l’animation de ce webinaire ce 
soir, aux côtés de Claire MORAND, de l’équipe du débat, et de Marie-Céline BATTESTI, qui sont toutes 
les deux référentes sur ce webinaire. Mais on a d’autres membres de l’équipe du débat qui sont 
connectés, et on les remercie, et notamment Julie DUMONT, qui est aussi la présidente de l’équipe du 
débat. Nous sommes ensemble jusqu’à 20 heures. Je ne repasse pas les principes de fonctionnement 
de Zoom, juste un mot pour vous dire que, vous voyez, la réunion est enregistrée. L’enregistrement 
sera mis en ligne, tout comme le PowerPoint, donc le support qui est actuellement diffusé à l’écran. 

Peut-être quelques mots pour vous présenter un peu les objectifs de ce rendez-vous et de ce webinaire. 
L’idée, c’est de situer le débat public sur l’élaboration du sixième PNGMDR, le plan national de gestion 
des matières et déchets radioactifs, dans un contexte européen. Quels sont les objectifs climat ? Quel 
est le contexte lié aussi à l’évolution de la place du nucléaire dans le mix énergétique français ? Et l’idée 
à travers ce webinaire, c’est de pouvoir nous apporter des clefs de compréhension sur les liens entre 
les orientations de politique énergétique et la gestion des matières et déchets radioactifs. En vous 
présentant aussi les textes qui régissent ces différentes orientations. Et puis, que les différents 
intervenants vont pouvoir réagir pour expliquer aussi les impacts de la relance du nucléaire sur la 
gestion des matières et déchets radioactifs. Et enfin, on aura aussi des interventions qui viseront à 
présenter les outils de planification qui sont envisagés, et les scénarios aussi qui sont prévus, qui sont 
envisagés par les acteurs de la filière nucléaire, dans un contexte législatif qui est incertain. Et on va 
vous expliquer pourquoi il est incertain.  

Donc, le déroulé, on va essayer de respecter le cadre et de vous libérer à 20 h. Vous êtes nombreux et 
nombreuses à vous connecter, et d’ailleurs il y a de nouvelles personnes qui nous rejoignent et je les 
en remercie. Après cette séquence un peu d’introduction générale, on va entendre Claire MORAND et 
Marie-Céline BATTESTI, qui vont nous présenter ce qu’est finalement ce débat sur l’élaboration du 
sixième PNGMDR, mais aussi le cadre de la rencontre de ce soir, pourquoi avoir choisi de traiter ces 
questions-là ? Puis, on aura une première séquence sur le contexte d’élaboration du plan national de 
gestion des matières et déchets radioactifs, avec une intervention de monsieur BOUYT, de la Direction 
générale de l’énergie et du climat — donc, la Direction générale de l’énergie et du climat qui est le 
responsable en fait de ce PNGMDR. On dit qu’ils sont les responsables du plan. On aura ensuite une 
séquence 2 qui est un regard croisé de différents acteurs. Donc, ils présenteront leurs structures aussi. 
Et ces différents acteurs interviendront pour débattre, discuter, intervenir pour présenter en réponse à 
la question suivante : « à quelles conditions, finalement, peut-on élaborer le plan national de gestion 
des matières et déchets radioactifs sans PPE ? La PPE, qu’est-ce que c’est ? C’est la programmation 
pluriannuelle de l’énergie, donc c’est le texte qui fixe en France les orientations énergétiques pour les 
années à venir. Finalement, comment débat-on, et à quelles conditions finalement peut-on élaborer ce 
PNGMDR sans PPE ? On aura une première séquence d’échanges avec vous, où vous pourrez bien 
sûr poser vos questions, partager votre avis sur les sujets qui auront été présentés, et évidemment 
réagir aussi aux différentes interventions. Et on aura ensuite une troisième séquence, qui est 
finalement : comment débattre de ces questions dans ce contexte ? Dans un contexte d’incertitude, 
comment on débat finalement du sixième PNGMDR ? Et qu’est-ce qu’il se passe aussi dans d’autres 
pays ? Quels retours d’expérience dans d’autres pays ? Et là, on aura une intervention de Bel V, qui est 
une filiale de l’Agence fédérale de contrôle nucléaire belge, donc un retour d’expérience de la Belgique, 
pour voir aussi comment ça se passe en fait sur ces questions-là dans d’autres pays. Et de nouveau, 
un temps d’échanges avec les publics, où vous pourrez partager vos questions, vos réactions, vos avis. 
Et puis, une conclusion, pour terminer, aux alentours de 20 h.  

Quelques règles du jeu à présent. Donc, le premier principe qui régit vraiment tous les débats publics 
de la Commission nationale du débat public, c’est un principe d’écoute et d’accueil respectueux de la 
parole de toutes et tous. Donc, vous êtes nombreux ce soir et nombreuses, les sujets sur lesquels on 
s’exprime, ils peuvent générer des désaccords, de la conflictualité, et l’objectif du débat, ce n’est pas 
de chercher le consensus, mais on vous invite par contre à vous exprimer dans un cadre courtois et 
serein. Et nous, on est, avec l’équipe du débat, et je suis garante avec l’équipe du débat de ce cadre 
serein. Et ça, ça marche à l’égard des intervenants qui vont vous présenter, mais ça marche aussi à 



 

Compte-rendu de réunion publique  
Mardi 21 octobre 2025  3 

l’écrit dans le chat, où on vous invitera à respecter ces principes de courtoisie. Et mes collègues Antoine 
et Éva sont là aussi pour suivre le chat et pour s’en s’assurer. Un deuxième principe qui est cher à la 
CNDP, c’est le principe d’argumentation, donc ce sont des propos argumentés et compréhensibles. 
Alors, qu’est-ce que ça veut dire ? Ça veut dire que le débat public tel qu’il est organisé par la CNDP, 
ce n’est pas un référendum, donc tous les points de vue peuvent être exprimés, à condition qu’ils soient 
argumentés. Donc, n’hésitez pas à bien expliquer votre position, à la détailler. Et puis, surtout, le débat 
public, l’équipe du débat a souhaité vraiment que ce débat public soit ouvert à un public le plus large 
possible. D’ailleurs, on a des étudiants et des étudiantes avec nous ce soir, et on les en remercie. Et 
c’est pourquoi on vous invite vraiment, en tant qu’intervenants, mais aussi dans le chat, et lorsque vous 
allez prendre la parole, à veiller autant que possible à adopter un langage qui soit clair et pas trop 
technique — notamment à expliciter les acronymes, etc., parce que tout le monde ne connaît pas les 
différents termes que vous pourriez utiliser. Un troisième principe, c’est le principe du respect des temps 
de parole et de concision. Donc, l’équipe du débat a défini les temps d’intervention avec les différents 
intervenants — merci beaucoup pour votre participation, et merci de les respecter. Et pareil, vous êtes 
nombreux et nombreuses, donc lors des temps d’échanges, merci de partager vos avis et vos questions 
en 1 à 2 minutes. Bien sûr, il y a plein d’autres modalités qui vous permettent de vous exprimer sur ce 
sujet-là. Quatrième principe, un principe de transparence, de traçabilité des échanges : n’hésitez pas à 
vous présenter lorsque vous parlez, et puis surtout, je l’ai déjà dit, mais l’enregistrement du webinaire 
de ce soir sera mis en ligne. Et si vos questions sont restées sans réponse, si d’aventure vos questions 
sont restées sans réponse, on vous invite volontiers à les poser sur la plateforme participative du débat 
— parce que vous êtes nombreux et nombreuses, et peut-être qu’on ne pourra pas partager toutes les 
questions, toutes les réactions. Dernier principe, vous l’avez compris, j’en ai déjà un peu parlé, c’est un 
principe d’inclusion. Vous dire que vous êtes toutes et tous les bienvenus, et tous les points de vue sont 
légitimes à être exprimés, quel que soit votre niveau de connaissance et d’expertise de ces sujets. 
Donc, sentez-vous vraiment à l’aise de pouvoir poser vos questions, partager vos réactions et vos avis.  

Voilà, après la présentation de ces quelques règles du jeu, on ne pouvait pas faire un tour de table 
virtuel, parce que vous êtes très nombreux, mais on voudrait vous proposer un petit sondage, qui va 
normalement s’afficher sur votre écran. Donc, je vais proposer à ma collègue Éva de lancer le sondage, 
voilà, et on va vous laisser quelques minutes pour y répondre. Donc, la première question, c’est : où 
habitez-vous ? On ne pouvait pas mettre toutes les régions parce qu’on était contraints par les items de 
Zoom, donc on a mis à grosses mailles – sud-est étant assez large, sud-ouest étant assez large 
également. Et puis, il y a une deuxième question, n’hésitez pas à faire dérouler, qui est : à quel titre 
participez-vous à ce webinaire ? Est-ce que vous êtes intéressé par les sujets ? Est-ce que vous êtes 
représentant ou est-ce que vous participez en tant que membre d’une association ? Est-ce que vous 
êtes étudiant ou étudiante, chercheur, professionnel du secteur énergétique, membre de syndicat ? Et 
peut-être membre aussi du groupe citoyen, puisqu’il y a un groupe citoyen qui a été constitué pour ce 
débat, donc, s’il y a quelques personnes. On va vous laisser quelques minutes pour y répondre, avant 
de partager les résultats.  

N’hésitez pas, si jamais vous êtes autre, ou si vous n’avez pas le petit sondage, n’hésitez pas à nous 
dire un mot dans le chat aussi, pour préciser tout ça. Et il n’y a pas d’obligation, bien sûr, de répondre 
à ce petit sondage. C’est juste pour savoir un petit peu à quel titre vous participez. Éva, je te propose 
peut-être de… on se laisse une minute ou deux de plus, et puis… Éva, je vais t’inviter à partager les 
résultats, pour qu’on voie un petit peu. Voilà. Donc, côté régions, pas mal de personnes de l’Île-de-
France, mais aussi du nord-ouest, un peu plus que du sud-est, nord-est ensuite, pas de personnes de 
l’outre-mer, et quelques personnes qui ont répondre « autre ». Vous êtes majoritairement des personnes 
intéressées ou souhaitant s’intéresser à ces sujets, et tant mieux, ce webinaire est fait pour vous aussi. 
Puis, on a pas mal de professionnels acteurs du secteur énergétique, comme vous le voyez, environ 
30 % des participants. Presque 20 % des participants qui représentent une association. Presque 13 % 
des participants et participantes qui sont étudiants et étudiantes. Donc, merci de suivre ce débat, 
l’équipe du débat a fait un gros travail auprès d’universités pour mobiliser les étudiants et étudiantes sur 
ce débat public, donc merci d’être présents. Et puis, il y a aussi un élu, quelques représentants et 
représentantes de collectivités, et quelques chercheurs, enseignants, et d’autres personnes. Donc, en 
tout cas, vous êtes tous et toutes légitimes pour vous exprimer, et bienvenue à toutes et tous.  

Je vais maintenant proposer à l’équipe du débat de présenter un petit peu le contexte de la réunion de 
ce soir, et le débat public en lui-même. Et on va d’abord entendre Marie-Céline BATTESTI, qui est 
membre de l’équipe, qui va nous présenter le débat public sur la sixième édition du PNGMDR.  

Mme Marie-Céline BATTESTI, Membre de la Commission particulière du débat public 
Merci beaucoup, Sofia. Bonsoir à toutes et à tous, et bon webinaire. Nous sommes avec vous ce soir 
dans le cadre du débat sur l’élaboration de la sixième édition du PNGMDR — donc, du plan national de 
gestion des matières et déchets radioactifs. Ce sixième plan doit couvrir notamment la période de 2027 
à 2031. Comme Sofia vous l’a déjà dit, le maître d’ouvrage, c’est-à-dire la personne qui élabore ce plan 
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et qui le rédige, c’est la Direction générale de l’énergie et du climat. Le débat est ouvert déjà depuis le 
10 octobre — peut-être que certains et certaines d’entre vous ont participé au webinaire d’ouverture, en 
tout cas je le souhaite. Et aujourd’hui, nous sommes ensemble pour entamer ce cycle de webinaires 
thématiques. Il y en aura sept au total, et donc, ce soir, on est sur le lien entre la programmation 
pluriannuelle de l’énergie et le PNGMDR. Les prochains webinaires seront notamment l’occasion 
d’aborder d’autres sujets, tels qu’en effet la catégorisation des déchets et des matières radioactifs, les 
coûts, et les financements de cette gestion.  

Peut-être encore un mot sur le PNGMDR — finalement, qu’est-ce que c’est ? Eh bien, c’est un document 
qui décrit la stratégie française de gestion des matières et des déchets radioactifs, et il a notamment 
pour objectif de garantir que cette gestion soit responsable et durable. Et en fait, responsable et durable, 
qu’est-ce qu’on entend par là ? On dit qu’elle doit s’effectuer dans le respect de la protection de la santé, 
de la sécurité et de l’environnement.  

Voilà. Tout de suite, je passe la parole à Claire pour vous expliquer de quoi on va débattre.  

Mme Claire MORAND, Membre de la Commission particulière du débat public 
Merci, Marie-Céline. Bonsoir à toutes et à tous. Donc, l’édition précédente du plan, la cinquième édition 
du PNGMDR prévoyait un renforcement de l’articulation entre la politique énergétique et le plan de 
gestion des matières et déchets radioactifs. Donc, comme l’a indiqué Sofia tout à l’heure, c’est le sujet 
de notre webinaire ce soir.  

L’articulation entre la politique énergétique et le plan, c’est un sujet qui doit être abordé, parce que les 
volumes de déchets et de matières varient en fonction des orientations de la politique énergétique. 
Actuellement, la tendance est à la relance du nucléaire, comme l’a annoncé le président de la 
République lors du discours de Belfort en février 2022. Cette orientation de relance du nucléaire a été 
à nouveau rappelée lors du Conseil de politique nucléaire de mars 2025. Cependant, aujourd’hui, la 
programmation pluriannuelle de l’énergie, qui est fixée par décret, n’est pas encore publiée. C’est 
pourquoi nous avons souhaité poser aux acteurs la question suivante : comment élaborer le futur plan 
dans un contexte législatif incertain ? Et nous souhaitons ainsi réfléchir avec vous tous, publics et parties 
prenantes, sur des outils ou des méthodes qui permettraient au plan de s’adapter à des changements 
d’orientation de la politique énergétique.  

Merci beaucoup.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci, Claire, pour cette présentation. Donc, voilà un peu le contexte dans lequel se tient le webinaire 
ce soir, et la présentation du débat public. Donc, je vous propose maintenant qu’on rentre dans la 
première séquence, finalement, qui porte sur le contexte d’élaboration du plan national de gestion des 
matières et déchets radioactifs, du PNGMDR, et qu’on entende pour cela monsieur BOUYT, qui est 
sous-directeur de l’industrie nucléaire au sein de la Direction générale de l’énergie et du climat. Comme 
vous l’avez compris, la DGEC est donc responsable du PNGMDR.  

Donc, Monsieur BOUYT, on va vous entendre peut-être pour que vous puissiez nous présenter 
finalement dans quel contexte s’inscrit cette sixième édition du PNGMDR, quels sont finalement les 
différents textes en France qui encadrent les orientations énergétiques, et puis quels liens il peut y avoir 
entre ces différents textes et le PNGMDR, et quels impacts y a-t-il sur l’élaboration de ce plan ? Vous 
avez la parole pour 15 minutes, et on va afficher un petit chrono. N’hésitez pas à me dire quand je dois 
passer aux diapos suivantes.  

M. Guillaume BOUYT, Sous-directeur de l’industrie nucléaire, DGEC 
Merci beaucoup, et bonsoir à toutes et à tous. Effectivement, je vais donner quelques éléments de 
contexte et de rappel sur le cadre en matière de politique énergétique, avant d’approfondir les questions 
en lien avec le plan national de gestion des matières et déchets radioactifs.  

D’abord, un premier élément pour rappeler que la France partage les objectifs particulièrement 
ambitieux de l’Union européenne en matière de neutralité carbone — donc, c’est-à-dire l’objectif que 
nos activités industrielles, énergétiques n’ajoutent plus de carbone, n’en émettent plus de manière nette, 
en comptant par exemple des puits de carbone qui peuvent retirer du carbone. Et donc, on vise cette 
neutralité carbone à l’horizon 2050. Ça, c’est l’objectif un peu charnière, la clef de voûte d’à la fois notre 
politique climatique, et notre politique énergétique. Alors, il y a des objectifs intermédiaires, et au niveau 
de la Commission européenne en particulier, l’objectif, c’est de réduire de 55 % l’émission de gaz à effet 
de serre d’ici 2030 par rapport à 1990. Donc, on progresse avec ces étapes et avec nos partenaires 
européens en partageant des outils à cette fin, dont en particulier l’efficacité énergétique, dont je vais 
en reparler, pour en citer quelques-uns sur la représentation que vous avez, mais aussi des 
mécanismes d’ajustement carbone aux frontières, pour avoir davantage de justice en matière de 
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concurrence par rapport aux États qui sont extérieurs à l’Union européenne. Donc, la France s’inscrit 
— on peut passer au support suivant — dans ce cadre et avec ces objectifs.  

D’abord, je souhaiterais rappeler que les principaux objectifs en matière de politique énergétique, ils 
sont fixés par la loi, et en particulier par le Code de l’énergie, qui a fait l’objet d’ailleurs d’adaptations 
assez récentes à l’issue de débats parlementaires au titre de plusieurs lois qui ont été en discussion, 
notamment s’agissant de l’accélération des projets nucléaires, qui a modifié l’objectif de cible de la part 
du nucléaire dans le mix électrique qui était visé à 50 % en 2035 et qui a été retiré, mais aussi qui a 
retiré une limitation de la puissance installée, qui était auparavant fixée à 63,2 GW — c’est ce qui 
mesure quelque part la puissance des centrales installées en France. Cette limite existait, elle a été 
retirée à l’issue des débats parlementaires. Et par ailleurs, si vous suivez l’actualité parlementaire, vous 
avez vu qu’il y a une proposition de loi, donc proposée par le sénateur GREMILLET, qui est en cours 
de débat, et qui pourrait, si le Parlement en décide, revenir en deuxième lecture à l’Assemblée nationale 
prochainement, avec des mesures en matière de politique énergétique qui sont débattues au Parlement. 
La déclinaison de ces objectifs fixés par la loi se fait au niveau règlementaire par une stratégie qui est 
coordonnée pour coordonner la politique climatique et la politique énergétique au sein d’une même 
stratégie, avec trois documents opérationnels de déclinaison : la stratégie nationale bas carbone, donc 
qui vise cette neutralité carbone en 2050, avec des budgets carbone ; la programmation pluriannuelle 
de l’énergie, qui précise notre trajectoire opérationnelle en matière de politique énergétique ; et le plan 
national d’adaptation au changement climatique. Ces trois volets sont conçus pour être 
complémentaires. Ils s’appuient, de façon cruciale, si on fait un zoom sur les questions énergétiques, 
d’abord sur une réduction massive de la consommation entre maintenant et 2035, puisque ces 
documents sont élaborés de façon opérationnelle sur dix ans, de l’ordre de 30 à 40 %, même peut-être 
davantage. Donc, c’est un effort tout à fait considérable auquel le gouvernement contribue en matière 
de soutien public, en particulier à l’efficacité énergétique, dans le domaine des transports, dans le 
domaine du bâtiment notamment. Et puis, si on regarde la production, un levier pour atteindre cette 
neutralité carbone en 2050, c’est de sortir des énergies carbonées, qui aujourd’hui constituent encore 
deux tiers de notre consommation d’énergie finale, et ça, grâce à la production d’énergies faiblement 
carbonées, et en particulier en France l’électricité est faiblement carbonée, notamment l’électricité issue 
de la production nucléaire, mais aussi bien évidemment celle issue de la production renouvelable. Donc, 
voilà les principaux déterminants, les principales orientations en matière de politique énergétique.  

J’en viens maintenant aux liens entre la politique énergétique, la politique climatique, et les modalités 
de gestion des matières et des déchets radioactifs. Alors, évidemment, les orientations de politique 
énergétique peuvent avoir une incidence sur la production et l’utilisation des substances radioactives 
en général. Par exemple, selon qu’on décide de poursuivre le fonctionnement des réacteurs nucléaires 
sur plusieurs dizaines d’années selon les cas, ou moins, on a forcément une production de combustibles 
usés issus de la production d’énergie qui va varier plus ou moins selon la poursuite du fonctionnement 
des réacteurs nucléaires, par exemple. Mais on peut aussi penser aux possibles ajustements ou 
modifications de la politique en matière de réutilisation des combustibles usés. Vous savez peut-être 
qu’en France, on peut retraiter les combustibles et réutiliser certaines de leurs composantes pour 
refabriquer des combustibles qui peuvent à nouveau produire de l’énergie. Et selon qu’on retient cette 
politique, qui est la politique française actuelle, ou que par exemple, comme aux États-Unis, on ne 
retraite pas les combustibles, eh bien ça change évidemment la manière dont on organise la gestion 
des combustibles usés. Et ça fait partie du plan national de gestion des matières et déchets radioactifs. 
Ce sont environ, on a fait un peu un inventaire, 30 % des actions du plan en vigueur qui sont en lien 
avec les orientations en matière de politique énergétique. Alors, pour faire un peu un bilan quantitatif, 
là, vous avez sur le transparent une représentation de tous les matières et déchets radioactifs en 
France, par secteurs. Et donc, de manière un peu rapide, mais pas trop fausse, on voit que ce sont à 
peu près 60 % des matières et des déchets radioactifs qui sont dépendants des orientations en matière 
de politique énergétique, parce qu’on n’envisage pas que la politique énergétique ait une influence 
directe sur les traitements médicaux, sur l’industrie non nucléaire, sur l’industrie de défense, les activités 
de défense, ou les activités de recherche. Donc, voilà pour éclairer un peu le champ du sujet qu’on 
discute ce soir.  

Alors, peut-être vous dire, sur le support suivant, ce qui a déjà été fait s’agissant de ces questions, 
puisque le plan actuel a déjà approfondi les liens entre politique énergétique et gestion des matières et 
des déchets radioactifs, puisqu’il a déjà, de manière un peu macroscopique, identifié quatre scénarios 
types pour faire des analyses de robustesse en fait du plan par rapport à des options différentes de 
politique énergétique, en allant d’une relance ambitieuse de la filière nucléaire — c’était le scénario S1, 
qui a été retenu donc par le plan actuellement en vigueur — jusqu’à un scénario d’arrêt, de non-
renouvellement en fait du parc nucléaire actuel et d’arrêt du retraitement — c’est-à-dire la réutilisation 
des combustibles nucléaires usés que je viens d’évoquer. Donc, ces études de sensibilité, elles ont été 
conduites pour la plupart, et elles ont fait l’objet de livrables dans le cadre du plan actuel. S’agissant 
des perspectives, si on progresse sur le support suivant, comme vous l’avez indiqué, nos autorités 
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politiques ont annoncé leur souhait d’une relance du secteur nucléaire, avec plusieurs projets 
structurants que je souhaite évoquer avant de les approfondir sur le support suivant. Le premier, c’est 
la poursuite du fonctionnement des réacteurs existants autant que le permettront les contraintes en 
matière de sûreté, c’est-à-dire tant qu’elles demeurent pleinement satisfaites. En complément et pour 
préparer le renouvellement de ce parc, la construction de six nouveaux réacteurs de type EPR2. Les 
études et les devis d’EDF sont avancés, il y a des travaux de préparation des sites, et EDF vise une 
décision finale d’investissement qui pourrait être prise dans le courant de l’année 2026. Les autorités 
publiques ont aussi souhaité que, en cohérence avec la poursuite d’une production d’électricité 
nucléaire en France, on maintienne la politique de réutilisation du combustible usé, et donc que les 
installations qui le permettent, c’est-à-dire de retraitement à La Hague, et de fabrication de combustible 
de type MOX, c’est-à-dire de combustible fabriqué à partir des éléments retraités, que ces usines soient 
renouvelées. Et donc, c’est un projet qu’ORANO, donc l’exploitant de ces usines a commencé à 
travailler, et le projet pourrait être mieux défini, dans une version plus précise, en fin d’année 2026. 
Donc, ce sont des travaux en cours. Et puis, par ailleurs, en complément des réacteurs de grande 
puissance, il est également envisagé que des réacteurs, de petits réacteurs modulaires ou des réacteurs 
avancés soient développés. L’objectif prioritaire qui est poursuivi serait celui d’un premier prototype aux 
environs du début d’année civile 2030.  

Donc, c’est ce qu’on a tâché de résumer sur le support suivant, auquel on peut arriver, en donnant un 
peu des éléments de calendrier pour ces projets, donc qui peuvent progresser, qui peuvent aussi être 
soumis à des évolutions, mais dont les échéances de maturité sont celles donc, globalement, des 
années 2030 pour la première visite décennale, c’est-à-dire l’atteinte des 50 ans de fonctionnement 
pour un réacteur, donc les parcs actuels. Ensuite, l’horizon 2040 pour la première mise en service d’un 
réacteur nouveau, de type EPR2, ou les applications, premiers prototypes de réacteurs innovants, ou 
le renouvellement des installations du cycle. Et enfin, la fin du siècle pour, le cas échéant, la mise en 
œuvre de réacteurs à neutrons rapides — c’est une stratégie au long cours, qui devrait, le cas échéant 
encore, être confirmée et qui pourrait évoluer au regard de la situation des marchés de l’uranium.  

Donc, voilà ce que je souhaitais dire sur les échéances envisageables, déjà identifiées, et pour souligner 
que l’incidence de la gestion des matières et des déchets radioactifs qui sont liés à ces applications, 
elle aura vocation à s’affiner au fur et à mesure que les projets industriels seront précisés, à la fois dans 
leur définition, mais aussi dans leur mise en œuvre en pratique.  

Et donc, pour conclure, l’objectif qui est souhaité pour ce débat public et ce thème en particulier de 
l’articulation entre la politique énergétique et la gestion des matières et des déchets radioactifs, il tourne 
autour de la notion de résilience, c’est-à-dire comment on peut assurer une planification résiliente. C’est 
ce qu’on a déjà commencé à développer dans le cadre du plan précédent, et c’est ce qu’on souhaite 
encore approfondir, pour permettre l’adaptation au fur et à mesure des modalités de gestion des 
matières et des déchets radioactifs aux nouveaux projets que je viens d’évoquer, mais aussi à leurs 
évolutions potentielles au regard de leurs échéances temporelles de mise en œuvre.  

Donc, je vous remercie beaucoup pour votre attention, et je me tiens à votre disposition dans la suite 
de la réunion pour apporter tous les éléments qui vous seraient utiles. Merci encore.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci beaucoup, Monsieur BOUYT, pour cette présentation, merci pour le respect des temps impartis 
également, donc pour cette présentation du contexte.  
On va maintenant entrer dans une nouvelle séquence, finalement, qui va porter sur : à quelles conditions 
peut-on élaborer ce sixième PNGMDR sans programmation pluriannuelle de l’énergie ? Et pour cela, 
l’équipe du débat a souhaité avoir un peu des regards croisés de différents acteurs sur le sujet. Donc, 
on va d’abord entendre monsieur CROMBEZ, qui est directeur en charge de l’environnement et de la 
stratégie filières au sein de l’ANDRA, et il rappellera ce qu’est l’ANDRA et quelles sont ses missions. 
Monsieur ROMARY, qui est directeur programmation stratégique démantèlement et déchets pour le 
groupe ORANO, et pareil, il rappellera aussi ce qu’est ORANO en préambule. Et puis, monsieur 
ROUSSELET, en tant que représentant associatif et porte-parole de l’association Greenpeace. Donc, 
je vais d’abord proposer à monsieur CROMBEZ de s’exprimer pour l’ANDRA, avec peut-être une 
question. Est-ce que déjà vous pouvez nous en dire plus sur l’ANDRA ? Et puis, comment vous, vous 
travaillez du coup dans ce contexte ? Quelle organisation vous avez mise en place ? Et comment vous 
organisez-vous, finalement ? Donc, je vais proposer à ma collègue Éva d’afficher un chrono, vous avez 
7 minutes, et pareil, vous n’hésitez pas, que je puisse passer les diapos.  

M. Sébastien CROMBEZ, Directeur en charge de l’environnement et de la stratégie filières, 
ANDRA 
Merci. Vous pouvez passer directement au slide suivant, qui présente justement l’ANDRA, qui est 
l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs. Donc, nous sommes une agence publique, 



 

Compte-rendu de réunion publique  
Mardi 21 octobre 2025  7 

indépendante des producteurs de déchets, et nous avons à la fois des missions de développement et 
d’exploitation des solutions de stockage des déchets, pour leur gestion à long terme, et aussi des 
missions de service public, par exemple l’information sur les déchets. Donc, effectivement, l’ANDRA est 
pleinement concernée par les questions de PNGMDR et leur articulation avec la PPE.  

Donc, vous pouvez passer au slide suivant. Alors, à quelles conditions est-ce qu’on peut élaborer un 
PNGMDR sans PPE ? Pour commencer, moi, je voudrais insister sur le fait qu’on ne peut pas résumer 
le lien entre le PNGMDR et la politique énergétique au fait que la PPE, ce serait une donnée d’entrée 
pour les études en matière de gestion des déchets. Parce que l’inverse est tout aussi vrai, en fait. Quand 
on réalise une étude sur des déchets, on a des informations sur l’impact des installations en matière de 
déchets, et ce sont des informations qui peuvent alimenter des choix qui sont faits en matière de 
politique énergétique. Et donc, très concrètement, ce que j’illustre sur le slide suivant, c’est ce qui a été 
fait dans le cadre de la décision de construire six EPR2. Ces EPR2 n’étaient pas prévus par la PPE 
précédente, ils n’étaient pas intégrés au PNGMDR, et pour autant, avant de décider de leur construction, 
le gouvernement nous a demandé d’évaluer l’impact que leur construction aurait sur les différentes 
filières de gestion des déchets. Et donc, ç’a permis d’avoir une décision qui a été prise en disposant 
d’éléments sur le volume des déchets, sur leur nature, et ça nous a permis de savoir, par exemple, qu’il 
n’y aurait pas de points techniques bloquants à un stockage des déchets de haute ou moyenne activité 
à vie longue dans Cigéo, ou que l’impact sur l’ensemble des filières serait plutôt faible. Alors, si on passe 
au slide suivant, je veux vous rassurer, on ne va pas tourner en rond en se demandant encore longtemps 
si la PPE oriente le PNGMDR ou si c’est le PNGMDR qui éclaire les décisions prises dans le cadre de 
la PPE, puisqu’on a un système qui est robuste parce qu’il est itératif. Et les travaux successifs 
alimentent les différentes éditions, ils sont mis à jour tous les cinq ans, et c’est ça l’intérêt du système. 
Et sur l’exemple de l’étude des EPR2, on voit que des études spécifiques peuvent aussi alimenter ce 
système.  

Le deuxième point qui est extrêmement important, c’est que la politique énergétique, elle évolue. Et 
donc, l’objectif d’une stratégie d’une gestion des déchets qui est responsable, ce n’est pas uniquement 
d’être capable d’apporter une solution à une situation qui est la politique énergétique actuelle, l’enjeu, 
c’est de montrer qu’on a des solutions qui sont résilientes face à des évolutions possibles. Et c’est pour 
ça qu’une partie des travaux réalisés ne se contente pas d’étudier la déclinaison de la politique 
énergétique, ou d’une seule politique énergétique, mais de considérer différents scénarios, très 
contrastés, d’évolutions de politique énergétique. C’est d’ailleurs ce qu’a présenté la DGEC. Alors, on 
peut l’illustrer sur le slide suivant, c’est par exemple ce qu’on a fait dans l’inventaire national des 
matières et déchets radioactifs. On réalise des évaluations prospectives de la quantité de déchets qui 
sera produite, et on la réalise sur différents scénarios. On va étudier par exemple l’impact d’un arrêt du 
nucléaire, ou d’un arrêt du retraitement. Et c’est aussi ce qu’on fait pour la conception de nos centres, 
par exemple pour Cigéo, au travers d’études d’adaptabilité, pour montrer que si on a des choix différents 
en matière de politique de retraitement, eh bien on a un système qui reste robuste et qui permet 
d’apporter une solution de gestion de long terme aux déchets.  

Alors, je ne voudrais pas que vous croyiez qu’on n’a pas besoin de PPE pour faire un PNGMDR, ça 
reste une donnée d’entrée qui est extrêmement importante, puisque même si on étudie différents 
scénarios, eh bien il faut bien un point de départ — et ça, c’est la PPE actuelle qui le donne, et c’est 
une donnée d’entrée qui est extrêmement importante. Et elle l’est d’autant plus aujourd’hui que jusqu’ici, 
quand on regardait des différentes orientations de politique énergétique, on se plaçait dans un contexte 
global de poursuite ou non du nucléaire, de poursuite ou non du retraitement. Mais ce contexte global, 
aujourd’hui, il prend une réalité très concrète. Je le présente sur les slides suivants. On a des décisions 
qui sont prises sur la construction d’un programme de six EPR2, des décisions de préparation pour huit 
suivants, une certaine effervescence autour du développement de réacteurs modulaires, la question du 
renouvellement des installations du cycle. Et donc, ces orientations de politique énergétique, bien 
évidemment, elles seront à décliner dans le futur PNGMDR, mais dans un contexte qui présente des 
incertitudes — par exemple, sur l’ampleur du programme des EPR2, ou sur l’avancement des différents 
projets de réacteurs modulaires. Et donc, concrètement, on va avoir un objectif d’anticiper les questions 
de gestion des déchets qui demeurent, mais en pratique, la question de définition des scénarios, du 
périmètre des installations pris en compte, eh bien elle sera plus complexe, et ce sera un sujet qui sera 
abordé dans l’élaboration du plan.  
Alors, comment est-ce qu’on fait face à ça ? Peut-être, plutôt commencer par dire ce que je ne 
souhaiterais pas qu’on fasse. Pour moi, il ne faudrait pas multiplier à l’infini les scénarios face aux 
incertitudes pour essayer de couvrir l’ensemble des champs possibles. L’objectif, quand on étudie des 
scénarios, c’est de viser une robustesse de stratégie de gestion, d’identifier les paramètres clefs qui 
peuvent impacter les différentes stratégies, mais il ne serait pas réaliste d’avoir des études où on 
voudrait couvrir toutes les thématiques spécifiques. Donc, pour moi, il y a une question avant tout de 
méthode à traiter dans le cadre du PNGMDR et à définir. C’est ce que j’illustre sur le slide suivant. Si je 
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reprends l’exemple de ce qui a été fait dans le cadre des EPR2, on a des réacteurs dont la construction 
n’était pas encore prévue dans la PPE précédente, pour autant on a une méthode qui a été définie, on 
a étudié la question des déchets avant la décision, et la connaissance qu’on avait sur la production de 
ces déchets, elle a même été intégrée dans les exercices prospectifs de l’inventaire national. De même, 
pour les réacteurs modulaires, aujourd’hui la question des déchets, elle doit être appréhendée lors de 
la conception des installations, et l’ANDRA sensibilise les startups qui portent ces projets sur ces enjeux. 
Et l’ASNR s’intéresse aussi au sujet dans les dossiers qu’elle instruit. Donc, des méthodes pour 
commencer à appréhender ces sujets, elles ont commencé à être mises en place. Alors, est-ce qu’elles 
sont suffisantes ? Est-ce qu’elles répondent aux attentes ? Est-ce qu’il faut les ajuster, les compléter ? 
Eh bien, ça, ce sont des questions intéressantes à évoquer dans le cadre du PNGMDR.  
Un autre point important pour l’ANDRA, qui porte des sujets de méthode, c’est l’adaptation à l’avancée 
de nos projets. Et je pense en particulier à Cigéo. Puisque pour pouvoir s’adapter aux évolutions de 
politique énergétique, Cigéo, il a été conçu à partir d’un inventaire qu’on appelle de référence, qui 
correspond aux déchets qui ont vocation à être stockés dans la vision qu’on a aujourd’hui de la politique 
énergétique et des installations qui existent, mais aussi d’un inventaire de réserve qui couvre ces 
incertitudes de politique énergétique. Mais le PNGMDR, si Cigéo obtient son autorisation de création, il 
va couvrir une phase qui va se rapprocher de la réalisation de Cigéo, donc on ne sera plus en 
conception. Et donc, l’enjeu de savoir comment Cigéo peut s’adapter à des évolutions de politique 
énergétique, il demeure, mais ce qui est attendu en matière d’adaptabilité, et qui a été défini dans le 
cadre des PNGMDR précédents en phase de conception, mérite peut-être d’être requestionné. Et ça, 
c’est aussi un enjeu du futur plan. Voilà.  
Donc, pour conclure, en fait, je dirais que l’absence de PPE, elle posera des questions qui sont très 
pratiques, sur le périmètre des installations à prendre en compte, la façon de définir des scénarios, mais 
ces questions, elles peuvent être dépassées en approfondissant des questions de méthodes, parce que 
ce sont ces sujets de méthode qui garantissent la robustesse de la stratégie de gestion des déchets.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci beaucoup. Merci, Monsieur CROMBEZ, pour ce point de vue et cet éclairage, et merci d’avoir 
respecté le temps imparti. Je vous propose que l’on passe maintenant la parole à monsieur ROMARY, 
qui est directeur programmation stratégique démantèlement et déchets au sein du groupe ORANO, 
avec peut-être un peu la même question que pour monsieur CROMBEZ : est-ce que vous pouvez nous 
présenter ORANO ? Et puis, nous dire comment vous, vous vous organisez dans un tel contexte, 
comment vous travaillez, vous. Est-ce que vous avez besoin d’une stratégie pour la filière nucléaire ?  

M. Jean-Michel ROMARY, Directeur programmation stratégique démantèlement et déchets, 
ORANO 
Bonsoir à toutes et à tous. Il y a un petit écho, excusez-moi, dans notre salle.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Ça va, il y a un petit écho, mais ça va aller. Merci.  

M. Jean-Michel ROMARY, Directeur programmation stratégique démantèlement et déchets, 
ORANO 
Donc, pour commencer… excusez-moi, c’est un écho de mon côté… 
Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Oui, je pense qu’on ne peut rien faire, on n’a pas la main dessus.  

M. Jean-Michel ROMARY, Directeur programmation stratégique démantèlement et déchets, 
ORANO 
Vous m’entendez bien cette fois-ci, je pense ? On peut continuer.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Oui.  
M. Jean-Michel ROMARY, Directeur programmation stratégique démantèlement et déchets, 
ORANO 
Voilà. Alors, de quoi on va parler, là ? Je voulais, plutôt que de parler de manière très conceptuelle, j’ai 
choisi pour le compte d’ORANO de parler d’un exemple très concret, qui est le traitement-recyclage des 
combustibles usés. Ç’a été évoqué à la fois par monsieur BOUYT et monsieur CROMBEZ. C’est la 
stratégie aujourd’hui française de gestion des combustibles usés, le traitement-recyclage. Alors, de quoi 
on parle, concrètement ? On a ce fameux cycle de combustible qui permet de fabriquer des 
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assemblages combustibles à partir d’uranium naturel — c’est le cercle qui est en bleu. Donc, ces 
assemblages combustibles vont ensuite en réacteurs, et une fois qu’ils ont été, que la matière fissile a 
été consommée, il reste une matière fissile résiduelle qui peut être récupérée. Et donc, on effectue ce 
traitement dans l’usine de La Hague, et donc ce traitement permet de récupérer du plutonium, qui est 
une des matières présentes, pour refabriquer des assemblages et les remettre en réacteurs, mais 
permet aussi de récupérer de l’uranium de retraitement, c’est le terme utilisé, pour fabriquer également 
d’autres assemblages combustibles qui sont remis en réacteurs. Voilà. Donc, cette stratégie de 
traitement-recyclage aujourd’hui a un certain nombre d’effets — on peut le voir sur la planche suivante, 
je ne commente pas tous les chiffres qui sont sur la gauche, et qui seront disponibles pour ceux qui sont 
intéressés par le sujet. Cette stratégie de traitement-recyclage a un certain nombre d’effets positifs sur 
la gestion des matières et des déchets, puisque globalement, on réutilise de la matière, donc quand on 
recycle le plutonium et l’uranium, eh bien on diminue le besoin en matières premières de 25 %. Donc, 
on voit qu’on gère de manière efficace les matières pour économiser des matières premières. Et puis 
d’autre part, sur l’aspect déchets, on réduit la toxicité et le volume des déchets. Donc, le choix du 
traitement-recyclage a bien un effet très important sur la gestion des matières et des déchets. Donc, ça, 
c’était un peu le sujet, le contexte du sujet duquel je voulais parler.  

Et donc, quand on annonce qu’on veut pérenniser, qu’on veut relancer le nucléaire, il faut se poser la 
question : qu’est-ce qu’on va faire des combustibles usés, quand on annonce la construction d’EPR ? 
Et donc, il faut bien avoir en tête que cette gestion des combustibles usés va dépendre de la 
pérennisation des installations qui permettent le traitement et le recyclage des combustibles usés. Donc, 
les annonces ayant été faites, on a, nous, décidé de lancer, mais j’y reviendrai tout à l’heure, un projet 
qui s’appelle Aval du futur. Donc, c’est la planche suivante. Donc, sur ce projet, dans le cadre de ce 
projet, qui vise à renouveler les installations de traitement-recyclage des combustibles usés après avoir 
assuré leur pérennisation — il faut bien comprendre que les usines actuelles auront 60 ans dans les 
années 2050, donc si on parle de relance du nucléaire, on ira largement au-delà de 2050, donc il faut 
déjà se préparer pour ça. Et donc, ce programme dit Aval du futur a plusieurs enjeux : pérenniser et 
rendre résilientes les usines actuelles pour les utiliser au maximum de leur capacité et de leurs enjeux 
techniques ; mettre en œuvre de nouvelles capacités d’entreposage des combustibles usés ; construire 
une nouvelle usine MOX, celle qui consiste à récupérer le plutonium pour le remettre en assemblage 
combustible — donc ces deux nouvelles installations avec des horizons de mise en œuvre en 2040, 
donc on voit que c’est quand même finalement assez tôt à l’échelle du nucléaire. Et puis, in fine, mettre 
en œuvre également les usines de traitement-recyclage en fonction de ce qu’on aura fait vis-à-vis de la 
pérennité et de la résilience des usines actuelles.  
Donc, tout ça pour dire une montée d’un programme qui se fait, un programme très important, un 
programme qu’on dit ambitieux et très important, à la fois techniquement et financièrement, qui 
permettra d’assurer la pérennité et la pérennisation des activités de traitement-recyclage. Voilà. Donc, 
c’est ça, le contexte.  

Alors, pour répondre maintenant à la question : qu’est-ce qu’il se passe en l’absence de PPE ? Est-ce 
que ça nous pose un problème ? Eh bien, en tant qu’exploitants, nous, nucléaires, responsables des 
installations du cycle — donc, ORANO effectivement a cette responsabilité, conjointement avec EDF 
qui a la responsabilité de la gestion des combustibles usés — nous avons proposé à l’État un projet qui 
permet de répondre et de mettre en œuvre, justement, les orientations politiques qui ont été données 
de pérennisation et de relance du nucléaire. Donc, il s’agit d’un projet bien sûr porté par ORANO, mais 
c’est un projet qui est d’un intérêt commun pour la France, dont la maîtrise d’ouvrage a été confiée à 
ORANO, mais ce n’est pas le projet d’ORANO — c’est le projet, bien sûr, d’une filière française de 
gestion du nucléaire et de gestion de ses combustibles usés.  

Donc, on a engagé, sans attendre effectivement la PPE, ou une nouvelle version de la PPE, on a engagé 
des études de prolongation de nos installations actuelles, on a engagé des études pour le 
renouvellement de ces installations, pour, comme je le disais tout à l’heure, être capable de les mettre 
en œuvre à partir de l’horizon 2040. Alors, à ce stade, on pourrait presque dire, finalement, l’absence 
de PPE ne nous empêche pas d’avancer sur le projet. Alors, pourquoi je dis ça ? Parce que finalement, 
quand on dit « s’adapter à une situation », et ç’a été dit plusieurs, eh bien s’adapter, ça veut dire 
s’adapter dans tous les sens. Donc, s’adapter bien sûr potentiellement à un arrêt un jour du traitement-
recyclage, mais aussi surtout, et c’est ça qui est essentiel, s’adapter comme je le disais à la poursuite 
du traitement-recyclage. Et si on n’avait pas lancé ce projet aujourd’hui, eh bien qu’est-ce qu’il se 
passerait ? On ne serait pas prêt en temps et en heure à l’horizon 2040. Alors, ça ne veut pas dire qu’on 
n’a pas besoin dans l’absolu d’une PPE, ça veut dire simplement qu’à ce stade, pour lancer notre projet 
et notre programme Aval du futur, on n’en a pas besoin, puisqu’on a décidé de mettre en œuvre ces 
orientations en tant qu’exploitants responsables, avec EDF, mais par contre, à terme, il nous faut quand 
même un cadre qu’on appelle normatif, donc une PPE ou autre, qui inscrive dans le temps la 
sécurisation du principe de traitement-recyclage. Ce sont des investissements importants, on va 
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engager un certain nombre de choses, et une fois que c’est engagé, eh bien il faut que ça se traduise 
ensuite aussi de manière, comme je l’ai dit, normative. Il faut bien comprendre que s’adapter, comme 
je l’ai dit, ça permet de s’adapter à toutes les situations, et donc notamment le besoin de s’adapter à 
une situation de mise en œuvre à l’horizon qui a été défini par les orientations politiques.  

Alors, au-delà des aspects techniques que j’ai mentionnés et des grands choix technologiques qui 
seront faits à l’horizon, et ça a été précisé par monsieur BOUYT, les grands choix technologiques qui 
sont faits, c’est important aussi de mentionner qu’il y a des sujets de compétences et de ressources. 
C’est un chantier important, et donc ces compétences et ces ressources, à la fois pour le chantier, mais 
également pour l’exploitation future, sont des enjeux aussi primordiaux, pour lesquels on doit se 
préparer d’ores et déjà pour être prêts à l’horizon 2040.  
Donc, en synthèse, la PPE ne nous empêche pas d’avancer, mais on a besoin à terme d’une PPE pour 
garantir une pérennisation de nos activités sur le long terme.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci beaucoup, Monsieur ROMARY, pour cet éclairage et cette présentation. Je vous propose qu’on 
passe la parole au dernier intervenant de cette séquence, qui est monsieur ROUSSELET, qui est porte-
parole de Greenpeace. Donc, Monsieur ROUSSELET, une question qui vous est posée : selon vous, 
est-ce que finalement on peut débattre du PNGMDR sans programmation pluriannuelle de l’énergie ?  

M. Yannick ROUSSELET, Porte-Parole, Greenpeace 
Alors, en préambule, je trouve intéressant, parce qu’il y a une transition toute faite avec ce que vient de 
dire Jean-Michel ROMARY, où il nous a fait une présentation d’un état actuel des choses qui ressemble 
étrangement à la vision de ce que pourrait être le futur si tel était le cas, mais qui n’est absolument pas 
la réalité d’aujourd’hui. Par exemple, la présentation avec à nouveau ce cycle bouclé, avec cette 
déclaration de 96 % recyclés, etc., ça pose le problème des réalités. Alors, c’est important, parce que 
c’est un peu là-dessus que moi, personnellement, je voulais absolument insister — la question qui se 
pose aujourd’hui, finalement, c’est : qui pilote réellement ? On a subi tout un tas d’annonces politiques 
qui étaient totalement hors cadre de la loi en vigueur actuellement, puisque pour le moment, elle n’est 
pas là, et on a donc, sans aucune vérification préalable de faisabilité industrielle ou économique, on a 
depuis quelque temps ces annonces qui ont été faites à Belfort ou au Creusot par le président, qui ont 
été même jusqu’à surprendre certains industriels eux-mêmes, qui ne s’y attendaient pas. Et donc, il 
existe une espèce d’interférence permanente, qui n’est pas du tout maîtrisée, entre le débat 
démocratique, les décisions et la représentation nationale, et des projets qui sont finalement non 
débattus et qui sont annoncés brutalement, à l’emporte-pièce. Alors, évidemment, ça pose un problème 
de fonctionnement, sur la manière dont les choses peuvent se décider et se débattre. Alors, les 
annonces, elles ont été souvent utilisées comme une réponse théorique aux problèmes de gestion des 
déchets, qui, eux, sont évidemment bien concrets. C’est-à-dire qu’on voit bien qu’on a un problème de 
gestion, mais on a en face, finalement, en permanence ces déclarations politiques qui viennent 
largement polluer le débat sur la concertation sur le PNGMDR, sur la DAC de Cigéo, ou sur l’Aval du 
futur, puisque donc il y a une CPDP qui a commencé son travail. Et donc, on est finalement pollué par 
un discours théorique qui finalement est, pour moi, à mon sens loin des réalités.  

La PPE, est-ce que c’est un gage de stabilité, même la loi elle-même ? On peut en douter, au sens où 
finalement, elle a largement évolué très rapidement. Je pourrais citer Bernard DOROSZCZUK, qui au 
moment où il quittait l’ASN, disait « quand je suis arrivé, le gouvernement m’a demandé de préparer la 
fermeture en toute sûreté de 14 réacteurs », et en fin de mandat, au moment où il s’en va, on lui 
demande d’étudier la mise en chantier en toute sûreté de trois paires d’EPR. On voit bien que le temps 
d’un mandat de l’ASN, on voit qu’il y a un cadre qui a complètement été inversé, alors que finalement, 
pour le moment, il n’y a toujours pas eu par la représentation nationale de décision à ce propos. Donc, 
les décisions et les réalités industrielles, elles sont à l’épreuve de la réalité. Et c’est vrai que 
régulièrement, on voit des choses qui se produisent au niveau industriel qui viennent directement 
impacter les choses. Je prends l’exemple tout bête de ce que j’ai découvert, moi, en regardant sur les 
derniers temps, ces échanges qui ont été décidés sur les déchets, entre les déchets compactés et les 
déchets vitrifiés, qui ont été faits pour l’Allemagne, maintenant pour le Japon — on se met à changer 
les choses. Alors, même si on respecte, dans le cadre de cet échange, la question de l’activité des 
déchets, il n’en demeure pas moins que renvoyer seulement 20 canisters de vitrifié au Japon à la place 
de 1 754 canisters de CSTC qui vont finir à Cigéo, on voit bien qu’il y a des interférences industrielles 
qui tout d’un coup se produisent, et qui finalement impactent les choses. Mais ça, c’est la réalité des 
choses. Et ce n’est pas, je dirais, la vision que voudrait avoir en théorie un certain nombre de gens.  

La question, c’est : est-ce que le PNGMDR doit s’adapter à la PPE, ou la PPE doit-elle s’adapter 
beaucoup plus à la réalité de la gestion des déchets ? Je crois que ç’a été abordé tout à l’heure par 
l’ANDRA, j’ai plutôt apprécié la manière dont ç’a été abordé. En fait, si la PPE venait vraiment entériner 
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les annonces — la construction de nouveaux réacteurs, la nouvelle usine de retraitement, etc. — on 
voit bien que la problématique de ce qui nous attend va être totalement différente que la réalité 
d’aujourd’hui. On voit que, par exemple, cet ajout de volumes issus de potentiels contrats avec les pays 
étrangers — je pense au Japon par exemple — ce matin, j’étais sur le port de Cherbourg, et il y avait 
un cargo qui amenait des déchets qui venaient d’Australie, on voit bien que, bien évidemment, il y a des 
réalités économiques et industrielles qui, là, sont à prendre en compte et qui viennent percuter 
finalement des visions théoriques d’un point de vue politique.  

Et c’est vrai que malheureusement, actuellement, lorsqu’on revient dans le concret, en posant les 
questions sur l’URT, l’uranium de retraitement, qui est aujourd’hui entreposé, sur le devenir du MOX, 
on nous répond d’une manière extrêmement vague, avec en gros « l’Aval du futur va tout résoudre ». 
Et donc, cette vision de l’Aval du futur, avec le multirecyclage, la génération 4, etc., ça va tout 
solutionner. Alors, moi qui commence à prendre de l’âge, c’est marrant, parce que je retrouvais les 
discours des hommes politiques et des industriels des années 70, du siècle dernier, et qui avaient, mais 
le même. Vous pouvez reprendre les années 70, c’était Cogema à l’époque qui expliquait les choses, 
ou nos politiques de l’époque, et tous avaient cette tendance à nous répondre qu’à la fin du siècle — 
c’est d’ailleurs ce qui a été utilisé tout à l’heure comme échéance par Guillaume BOUYT — à la fin du 
siècle, vous savez, on aura les surgénérateurs qui vont brûler tout ça, et puis l’uranium de retraitement, 
un jour on arrivera à le multirecycler, à l’utiliser dans le MOX, etc.  

Donc, on a un discours théorique comme ça, qui finalement, moi, à mon sens, pose le problème d’être 
confronté à des réalités qui ne sont pas celles qu’on nous décrit comme ça.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Je vais vous inviter à conclure, s’il vous plaît.  

M. Yannick ROUSSELET, Porte-Parole, Greenpeace 
Je vais conclure, alors. OK. Alors, en résumé, je dirais que malgré la situation politique qui est pour le 
moins instable, qu’on a tous constatée, il y a nécessité de continuer à faire vivre le PNGMDR. Donc, 
malgré qu’il ait de nombreux défauts, ça reste un outil assez unique — je crois qu’au monde, on est 
probablement les meilleurs sur cette question — mais j’invite vraiment à ce qu’on reste dans le réalisme, 
et éviter de systématiquement retomber dans des visions de fantasmes de certains industriels et de 
certains politiques.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci beaucoup, Monsieur ROUSSELET, pour votre intervention et le partage de votre point de vue. 
On arrive à la première séquence d’échanges. Donc, n’hésitez pas, c’est le moment, si vous avez des 
questions, des réactions, des partages à faire aux intervenants, c’est le moment. Et puis, l’équipe de 
débat souhaitait aussi vous entendre, si vous avez vous-même votre propre avis sur, selon vous : est-
ce qu’il faut une PPE pour débattre du PNGMDR ? Est-ce qu’il y a des avantages et des inconvénients 
à débattre du PNGMDR sans PPE ? C’est le moment de vous exprimer. Donc, n’hésitez pas. Vous 
pouvez demander la parole, on a une vingtaine de minutes prévues pour ce premier temps d’échanges, 
donc vous pouvez demander à prendre la parole en levant la main. Je vais prendre deux, trois mains 
levées, et puis on entendra les intervenants en retour.  

Donc, voilà, j’ai vu votre main levée, Monsieur SPAUTZ, je vais vous donner la parole, je regarde juste 
s’il n’y a pas d’autres personnes, mais allez-y pour l’instant. Allez-y, Monsieur SPAUTZ. Est-ce que 
vous pouvez vous présenter ? Et puis… 

M. Roger SPAUTZ, Chargé de campagnes, Greenpeace 
Bonsoir. Roger SPAUTZ, chargé des campagnes de Greenpeace. Ma question n’est pas directement 
en relation avec le PNGMDR, mais plutôt avec la politique européenne, qui peut avoir un impact aussi 
sur la gestion des déchets et des matières. Comme vous le savez probablement, la Commission 
européenne a présenté au mois de mai une feuille de route en vue de mettre un terme aux importations 
d’énergies russes, et dans cette feuille de route, il y a un point d’action, le point d’action numéro 5, qui 
prévoit de nouvelles restrictions afin de supprimer progressivement les importations russes d’uranium, 
d’uranium enrichi et d’autres matières nucléaires. Ça veut dire, si... ou ma question, c’est plutôt : si cette 
feuille de route sera mise en œuvre, qui va aussi concerner la France comme d’autres pays européens, 
est-ce que cette décision aura un impact sur le PNGMDR ou la gestion des matières et déchets en 
France ? Comme ce sera interdit probablement d’importer de l’uranium enrichi ou de l’uranium QRE de 
la Russie. Merci.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci beaucoup pour cette première question. Elle est déjà notée. Je vais en prendre une deuxième, 
j’ai vu une main levée de monsieur ou madame CLOT, je ne sais pas. Allez-y.  
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M. Louiliam CLOT, Doctorant en physique des réacteurs à sels fondus 
Je vais essayer de faire vite. Tout d’abord, je tiens à préciser que même étant doctorant, donc étudiant 
en thèse, je parle en mon nom propre et pas du tout l’organisme dans lequel s’enseigne. Je suis 
doctorant en fin de dernière année en physique des réacteurs nucléaires à sels fondus, et notamment 
incinérateurs. Je soutiens dans un mois, donc ça fait trois ans que je travaille sur ce sujet. J’avais une 
interrogation et une remarque. La première remarque, c’est que je trouvais un petit peu insultant de la 
part du représentant de Greenpeace de dire « ça ne marche pas », et tout ça — en tant que physicien 
qui bosse depuis cinq ans sur le sujet, physiquement, ça fonctionne bien, c’est juste qu’on n’a pas les 
impulsions politiques pour construire le réacteur, qui sur le papier fonctionne bien. Et la question, c’était, 
justement, la personne représentante de l’ANDRA a parlé des différents scénarios de l’ANDRA : à quel 
point le PNGMDR fait la distinction de différents scénarios ? À quel point il est possible éventuellement 
de proposer des scénarios dans ce PNGMDR ? Et enfin, à quel point différents scénarios sont inclus 
dans la PPE ? Est-ce qu’il y a seulement « OK, on va dans cette direction », ou est-ce qu’on peut avoir 
« tenez, trois directions différentes, et en fonction des trois, voilà ce qu’il faut faire là, voilà ce qu’il faut 
faire là, voilà ce qu’il faut faire là » ? Merci beaucoup.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci pour cette question. Je vais proposer à monsieur BOUYT de pouvoir apporter des réponses à ces 
deux premières questions, si cela vous convient. 

M. Guillaume BOUYT, Sous-directeur de l’industrie nucléaire, DGEC 
Oui. Donc, effectivement, je me propose d’apporter quelques éléments sur la première question, et je 
suggère que peut-être Sébastien CROMBEZ… 

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Complète sur la deuxième, oui, tout à fait.  

M. Guillaume BOUYT, Sous-directeur de l’industrie nucléaire, DGEC 
… puisse développer sur la deuxième. Donc, s’agissant des questions au niveau européen en matière 
de positionnement vis-à-vis de la Russie et des importants d’énergies russes, la commission de travail 
effectivement a plusieurs paquets. Donc, l’un concerne de manière prioritaire le gaz, il y a d’autres 
discussions qui concernent l’énergie nucléaire et l’uranium. L’objectif, c’est vraiment d’affaiblir la Russie 
au regard de la situation de la guerre en Ukraine. Les discussions se poursuivent pour que les mesures 
qui seront, le cas échéant, ensuite, il y a des règles d’approbation et de discussion dans les instances 
européennes qui devront se poursuivre — donc, je ne rentre pas dans ces détails, disons, de 
mûrissement des mesures et d’approbation des mesures au niveau européen. À ce stade, il y a des 
discussions informelles entre la commission et les autorités françaises pour que les mesures qui sont 
envisagées soient efficaces, c’est-à-dire qu’elles atteignent effectivement leur objectif d’affaiblir la 
Russie, tout en préservant de manière réaliste les situations industrielles, en particulier d’autres pays 
— la France n’est pas dépendante de la Russie en matière d’approvisionnement en uranium pour la 
production de son électricité, en revanche c’est le cas d’autres États européens, et donc il y a des 
discussions pour bien calibrer ces mesures et trouver leur bonne forme. Il est encore trop tôt pour en 
dire davantage, il y a des travaux techniques qui vont se poursuivre, j’espère qu’ils pourront aboutir 
dans les mois qui viennent.  
Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Très bien, merci beaucoup pour ces éléments. Peut-être, Monsieur CROMBEZ, sur la question des 
scénarios, et puis à quel point finalement le PNGMDR fait la distinction entre ces scénarios ?  

M. Sébastien CROMBEZ, Directeur en charge de l’environnement et de la stratégie filières, 
ANDRA 
Alors, oui, si on prend l’exemple du PNGMDR, il identifiait différents scénarios, en fait qui divergeaient 
en termes de politique à partir de l’année 2040, en postulant différentes orientations : un scénario où on 
poursuivait la fermeture du cycle, donc avec concrètement en fait des combustibles usés qui restaient 
des matières qui étaient réutilisées, un scénario de monorecyclage, et puis un scénario d’arrêt du 
retraitement et d’arrêt du nucléaire. Et donc, en matière d’élaboration des scénarios, ces scénarios, ils 
ont été discutés dans la commission d’orientation du PNGMDR, donc ils ont été discutés dans cette 
instance collégiale qui avait pour but d’élaborer le plan. Et ensuite, ils ont été déclinés dans les différents 
exercices. Donc, très concrètement, une des missions de l’ANDRA, comme je le disais, c’était d’élaborer 
avec les producteurs de déchets l’inventaire national des matières et déchets radioactifs. Et donc, en 
fait, ces scénarios, ils ont été redéclinés, et donc pour chacun de ces scénarios, on a rassemblé des 
informations pour identifier, type de déchet par type de déchet, les quantités qui allaient être produites.  



 

Compte-rendu de réunion publique  
Mardi 21 octobre 2025  13 

Alors, ça ne répond pas totalement à la question de « qu’est-ce qu’il faut faire ? », mais ça donne des 
informations sur les quantités. Et donc, dans ces différents scénarios, on voit que ce qui varie 
essentiellement, c’est la quantité d’objets dits de haute activité qui sont à stocker, puisque quand on a 
du retraitement, les objets qui sont stockés, ce sont les déchets issus du process de retraitement, donc 
les déchets vitrifiés qui sont produits à La Hague, mais il n’y a pas de combustibles usés à stocker. Et 
quand on arrête le retraitement, on stocke bien entendu les déchets de haute activité qui ont déjà été 
produits, puisqu’ils existent, et on doit stocker aussi les combustibles usés, et donc ce qui conduit à un 
volume d’objets à stocker de haute activité environ deux fois plus important. Voilà.  

Et donc, l’autre exercice concret qu’on fait, c’est — je citais l’exemple de Cigéo, ce sont ces éléments-
là qu’on prend au travers des études de conception de Cigéo pour regarder que, même si on demande 
une autorisation aujourd’hui sur l’inventaire qui correspond à l’état de la politique énergétique avec une 
fermeture du cycle, on aurait techniquement la possibilité de stocker d’autres objets, notamment les 
combustibles usés, si le choix en était fait ultérieurement.  

Donc, on a bien un exercice qui est élaboré dans le PNGMDR, et qui ensuite est décliné, et notamment 
dans l’exercice de l’inventaire national, pour fournir une information claire sur l’impact en matière de 
gestion des déchets dans ces différents scénarios.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci beaucoup pour ces éléments de précision et ces éléments de réponse. Est-ce que d’autres 
personnes souhaitent partager une question, une réaction, ou un point de vue sur les sujets qui ont été 
débattus ? Je peux prendre encore une ou deux mains levées, n’hésitez pas. Je n’en vois pas pour 
l’instant, mais je vous laisse quelques minutes pour réagir si certains et certaines le souhaitent.  

Vanessa HAUSTEIN, Secrétaire Générale du Débat  
Sofia, il y avait une question qui avait été posée dans le chat, peut-être qu’on peut… 

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Oui, j’allais passer la main à Antoine, peut-être, pour faire une synthèse du chat. Je voulais juste 
m’assurer qu’il n’y ait pas d’autre main levée, mais c’est bon, merci beaucoup. Donc, je vais me tourner 
vers mon collègue Antoine, qui suit le chat avec attention, pour voir un petit peu s’il y a d’autres 
questions. Je vois aussi que les intervenants répondent dans le chat. Donc, Antoine, est-ce que tu peux 
nous dire un petit peu s’il y a des questions auxquelles on peut répondre, ou nous faire une petite 
synthèse du chat ?  
M. Antoine CHARDONNY, WDPE 
Oui. Bonsoir. Alors, effectivement, il y a eu beaucoup d’échanges qui ont été faits sur le chat, et 
monsieur ROUSSELET de Greenpeace est intervenu, il y a une question qui lui est directement 
adressée, qui était : est-ce qu’au regard du message qu’il avait laissé sur le chat en disant que 
Greenpeace ne s’opposait pas forcément aux sujets de recherche, s’il y avait un projet d’enrichissement 
sur le territoire, cela serait soutenu ? Voilà, c’est cette question qui était directement adressée à un des 
intervenants. Et sinon, les autres sujets et les autres questions posées étaient beaucoup plus généraux 
sur les sujets des déchets nucléaires. Il y avait notamment des questions qui portaient sur est-ce que 
les déchets d’un pays devaient être stockés par ce pays. Voilà, est-ce que c’est une règlementation ? 
Et d’autres qui étaient beaucoup plus précis, sur des questions techniques, comme la valeur 
énergétique résiduelle des combustibles usés, et c’était quoi, leur valeur. Et que devenait le MOX ? 
Sachant que, voilà, celui-ci n’était pas forcément recyclable, entre autres. Et puis, après, il y avait 
effectivement des réactions plus en lien avec le site de La Hague et la question de sécurité de ce qui 
était entreposé là-bas.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci, Antoine. J’en vois aussi quelques-unes qui viennent d’arriver ou qui sont arrivées. Donc, il y avait 
une question qui était : « pouvez-vous confirmer que les déchets d’un pays doivent être stockés sur ce 
pays, et que si des déchets sont arrivés à Cherbourg, ce ne sont pas des déchets définitifs, mais qui 
viennent pour un retraitement spécifique avant de repartir ? ». Donc, peut-être une question pour 
monsieur BOUYT. Et puis, une autre question qui venait d’arriver — pardon, parce que le chat n’arrête 
pas de bouger, donc je ne la retrouve pas. N’hésitez pas à poser à l’oral vos questions si vous le 
souhaitez. Pardon, je viens de la retrouver, c’est : « l’inventaire comporte-t-il des déchets de la première 
usine de La Hague, toujours en attente de RCD ? ». Monsieur BOUYT, est-ce que vous voulez répondre 
à ces deux questions peut-être ? Merci beaucoup. Et puis après, on passera à la troisième séquence. 
Merci.  

M. Guillaume BOUYT, Sous-directeur de l’industrie nucléaire, DGEC 
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Donc, s’agissant de la première question sur le stockage en France de déchets étrangers, je 
confirme l’interdiction de principe de stockage en France de déchets étrangers. Et donc, en pratique, ce 
qui peut se faire, c’est qu’en France on puisse recevoir par exemple des combustibles usés étrangers 
qui peuvent être retraités dans les usines de La Hague — les résidus qui en résultent, donc les colis 
standards de déchets vitrifiés et les colis standards de déchets compactés, ils ont vocation à être 
renvoyés à l’étranger pour y être stockés. Donc, ça, c’est une première confirmation.  

Et peut-être, je vois que monsieur ROUSSELET lève sa main, donc je vais poursuivre, puisqu’il a 
évoqué, sous votre contrôle, dans son intervention les questions d’échanges. Il peut, et en cohérence 
et en conformité avec le droit existant, il est possible, pour des questions en fait qui tiennent aux 
installations d’entreposage et de stockage des États étrangers, de retourner des déchets qui ne soient 
pas exactement les mêmes au niveau des règles d’attribution conventionnelles à l’issue du traitement 
à La Hague, mais des déchets différents au sens de ces règles, tout en conservant une équivalence de 
deux choses. La radiotoxicité des déchets, c’est-à-dire de manière un peu résumée et rapide, leur 
radioactivité, la radioactivité, elle est retournée de manière complètement équivalente. Et la masse des 
déchets est retournée également de manière équivalente. L’enjeu, c’est que ça va permettre aux États 
étrangers de mieux entreposer ou stocker les déchets qui leur sont retournés, et donc surtout pour la 
France, d’accélérer le calendrier de retour des déchets étrangers. C’est ça, l’enjeu, et c’est pour ça que 
la règlementation le permet. Donc, voilà sur ce premier point des déchets étrangers et leur retour auprès 
des États qui les ont produits.  

Et puis, s’agissant de l’inventaire de référence, je confirme que tout, en fait, dans les déchets qui sont 
connus, en lien avec les installations autorisées ou à l’arrêt, font bien partie de l’inventaire de référence 
de Cigéo — sous le contrôle de l’ANDRA, qui pourra compléter au besoin.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci beaucoup pour ces éléments de réponse. On va bientôt passer à la troisième séquence, mais, 
Monsieur ROUSSELET, vous souhaitez peut-être apporter une dernière précision à une question qui a 
été posée ?  

M. Yannick ROUSSELET, Porte-Parole, Greenpeace 
Oui, je voulais quand même préciser que c’est tout à fait clair qu’il s’agit d’un échange en activité et en 
masse, mais on se retrouve avec des déchets différents. Et je renvoie au chiffre que j’ai utilisé tout à 
l’heure, le Japon, là, ne récupère que 20 conteneurs de CSDV à la place de 1 500 conteneurs en 
déchets compactés. Donc, on a vraiment des déchets différents. Et on va bien avoir cela qui s’ajoute à 
l’inventaire. Donc, qu’on soit d’accord ou pas avec ce principe, la question, elle est qu’on va changer la 
nature malgré tout. Et je précise bien que le terme radiotoxicité qui a été utilisé n’est pas le bon, c’est 
bien l’activité qui est mesurée, et la masse. Et on renvoie d’ailleurs au Japon quelques conteneurs TN12 
ou TN17, puisqu’ils sont très, très lourds, c’est plus de 100 tonnes chacun, pour faire de la masse. Mais 
en réalité, ces échanges changent malgré tout la nature des déchets qu’on aura à gérer, à cause de 
ces échanges qui sont en train de se généraliser. On nous a dit « Allemagne, exception, Japon, 
maintenant on le fait », et je sais qu’évidemment – enfin, pour moi, il y a un vrai sujet. D’ailleurs, je 
renvoie à l’avis de l’ASNR, il est passionnant sur le sujet, vous verrez qu’eux-mêmes posent ces 
questions-là.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci beaucoup, Monsieur ROUSSELET, pour ces précisions. Je vous propose qu’on passe maintenant 
à la troisième séquence. Donc, il y a encore des questions, des réactions dans le chat — encore une 
fois, il y aura un deuxième temps d’échanges un petit peu plus tard, à l’issue de la troisième séquence. 
Surtout, si vous souhaitez avoir une réponse détaillée de la part de la Direction générale de l’énergie et 
du climat, vous pouvez poster toutes vos questions sur la plateforme participative, mes collègues l’ont 
rappelé à plusieurs reprises, et ça vous permet d’avoir des éléments de réponse précis dans un délai 
de 15 jours. Et puis, un petit message qui est passé dans le chat de la part de la présidente de l’équipe 
du débat : pour toutes et tous, n’hésitez pas à bien partager des sources, des données sur les chiffres, 
pour que l’équipe du débat puisse ensuite consolider les données, les retrouver pour sourcer les 
différents échanges. Donc, merci à toutes et tous pour vos points de précision.  
Donc, la troisième séquence de ce webinaire, et du coup celle qui va nous amener progressivement 
jusqu’à 20 heures, c’était une question qui a été soulevée par l’équipe du débat, finalement : comment 
débattre dans ce contexte d’incertitude ? Avec un point d’éclairage sur quel retour d’expérience dans 
d’autres pays — nous aurons un éclairage de ce qui se pratique notamment en Belgique. Mais avant 
de commencer et peut-être pour introduire cette séquence, l’équipe du débat souhaitait revenir sur des 
questions qui ont émergé lors de la première réunion d’ouverture, donc qui a eu lieu le 13 octobre — 
j’ai vu qu’il y avait pas mal d’échanges dans le chat sur ce sujet-là. Donc, il y a eu plusieurs questions 
qui ont émergé sur ces sujets lors de la réunion, du webinaire d’ouverture du débat qui était le 13 octobre 
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dernier. Donc, Claire MORAND, est-ce que vous pouvez nous les partager ? Et pour qu’après, Monsieur 
BOUYT, on vous entende peut-être en réponse à ces différentes questions.  

Mme Claire MORAND, Membre de la Commission particulière du débat public 
Oui, effectivement, le 13 octobre, nous avions invité les participants à poser leurs questions — le 
13 octobre, oui, lors de la séance de questions, nous souhaitions recueillir l’ensemble de leurs 
questionnements, pour mieux dimensionner en fait les différents webinaires, pour pouvoir apporter des 
réponses. Et là, je vais vous partager effectivement trois questions, trois des questions qui avaient été 
posées le 13 octobre. Par contre, je ne les vois pas, ce n’est pas grave. Alors, la première question, 
c’est : « les déchets vont être produits, donc de quelle marge de manœuvre les citoyens disposent-
ils ? ». « In fine, qui décide sur la PPE et le PNGMDR ? ». Et la troisième question : « est-ce que la 
décroissance peut être évoquée au sein du PNGMDR ? ». 

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci, Claire, pour le partage de ces questions. Monsieur BOUYT — alors, j’espère que vous avez bien 
vu mon écran, n’hésitez pas à me dire si ce n’est pas le cas. Monsieur BOUYT, est-ce que vous pouvez 
répondre à ces trois questions ? Je vais du coup vous les réafficher, en espérant que ça fonctionne.  

M. Guillaume BOUYT, Sous-directeur de l’industrie nucléaire, DGEC 
Merci beaucoup. Alors, quelques éléments de réponse, je pense. Sur la première question, de 
l’existence des déchets et de quelle marge les citoyens disposent-ils ? Donc, effectivement, un premier 
élément très important à observer, c’est qu’effectivement, les déchets radioactifs, déjà les déchets 
radioactifs existants, ils sont une réalité, et c’est effectivement notre responsabilité collective de les 
gérer de la meilleure manière possible. Et donc, la marge de manœuvre, quelque part, c’est de savoir 
comment on les gère. Mais dans ce « comment », il peut se cacher une très grande diversité d’approche, 
et une grande diversité d’enjeux. L’un des enjeux particulièrement importants, c’est celui de la répartition 
et de l’exercice des responsabilités entre les générations qui se succèdent. Les déchets radioactifs, ils 
ont la particularité de demeurer dangereux pendant des dizaines de milliers d’années, voire des 
centaines de milliers d’années, voire au-delà. Ce sont des échelles de temps qui nous dépassent à titre 
individuel, mais qui dépassent aussi dans certains cas les ordres de grandeur, les durées, disons, 
propres aux civilisations elles-mêmes. Donc, ça pose une question d’exercice des responsabilités entre 
générations. Et aussi de coûts : qui paye pour s’occuper de manière efficace des déchets ? Et donc, ça, 
c’est une question tout à fait cruciale, il est légitime d’en débattre, et c’est une question qui anime des 
débats de manière particulièrement active en France depuis les années 90 — notamment, la question 
des déchets les plus radioactifs a été approfondie, et l’un des résultats de ces débats, c’est d’avoir 
identifié le stockage en couches géologiques profondes comme la solution de référence. Ça fait 
d’ailleurs consensus au niveau international. C’était le résultat d’un travail au sein duquel les citoyens 
se sont particulièrement impliqués, à tous les niveaux — à l’occasion de débats publics, à l’occasion de 
débats parlementaires. Un autre exemple, toujours autour des déchets les plus radioactifs, et donc de 
la mise en œuvre de ce stockage géologique profond, il y a eu des débats techniques et, disons, aussi 
éthiques qui ont été approfondis autour de la question de la réversibilité de Cigéo. C’est à nouveau une 
marge de manœuvre qui a été approfondie, et techniquement très raffinée, à l’occasion de ces débats, 
qui ont donné corps en fait aux dispositions légales qui encadrent aujourd’hui la mise en œuvre du projet 
Cigéo.  
Donc, certes, les déchets existent, ensuite la manière dont on les prend en charge de manière 
responsable, c’est effectivement un défi collectif qui sollicite toute notre créativité et les marges de 
manœuvre qu’on peut imaginer. Je citerai un dernier exemple. À l’autre extrémité du spectre, il y a les 
déchets de très faible activité, qui font l’objet depuis, donc, la mise en œuvre en fait des suites du débat 
public qui avait été tenu pour l’élaboration du plan actuellement en application, les suites de ce débat 
public ont donné lieu en fait à une adaptation de la règlementation qui permet aujourd’hui de la 
revalorisation de déchets métalliques de très faible activité. C’est une marge de manœuvre qui a été 
utilisée après consultation, et qui est en cours de mise en œuvre avec le projet de technocentre que 
porte EDF, donc sur le site de Fessenheim, qui accueillait auparavant des réacteurs nucléaires.  

Donc, voilà une illustration de la gamme de marges de manœuvre dont on dispose collectivement autour 
de ces sujets qui présentent des enjeux élevés.  
S’agissant de la deuxième question — alors, qui décide in fine ? Donc, je vais faire d’abord une — sur 
la programmation pluriannuelle de l’énergie et le plan national de gestion des matières et des déchets 
radioactifs, alors je vais faire la réponse courte institutionnelle, qui est assez simple, mais qui mérite 
aussi d’être entendue, c’est qu’effectivement, la programmation pluriannuelle de l’énergie et le plan 
national de gestion des matières et déchets radioactifs, qui sont institués par la loi, leur statut est de 
niveau règlementaire. Et dans notre fonctionnement démocratique, c’est le gouvernement qui dispose 
du pouvoir règlementaire, et donc qui a mission d’appliquer les dispositions législatives et de les décliner 



 

Compte-rendu de réunion publique  
Mardi 21 octobre 2025  16 

au niveau règlementaire à travers ces documents programmatiques, qui sont des documents qui 
prennent une forme, disons, courante, lisible, on l’espère, au maximum, qui prennent aussi la forme de 
textes règlementaires pour permettre leur application contraignante. Et donc, la programmation 
pluriannuelle de l’énergie, au-delà des documents synthétiques, c’est aussi un décret et un arrêté. C’est 
le cas aussi pour le plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs, qui est décliné 
dans sa forme normative par un décret et un arrêté. Donc, ça, c’est la réponse rapide. C’est la réponse 
d’exercice effective des responsabilités et des pouvoirs dans notre démocratie. En pratique, 
l’élaboration de ces documents, elle se nourrit de tous les débats politiques, au sens large, dans notre 
société — évidemment, les débats au Parlement, puisque c’est la loi qui encadre ces documents, et 
donc qui les oriente, qui donne le cap à suivre. C’est aussi le cas des débats et des consultations qui 
sont conduits avec tous les publics à l’occasion de la préparation de ces documents — on en a l’exemple 
aujourd’hui même pour le plan national avec un débat public, mais c’est aussi ce qu’il s’est passé à 
plusieurs reprises pour la programmation pluriannuelle de l’énergie qui est en cours d’élaboration, avec 
des consultations multiples de différents publics, en particulier des jeunes à l’occasion d’un forum des 
jeunesses, qui s’était notamment déroulé en janvier 2023, si ma mémoire ne me trahit pas. Donc, c’est 
l’un des exemples.  

Et donc, tout ce matériau qui résulte évidemment de la loi qui s’applique, mais aussi de la richesse des 
discussions avec les publics, est utilisé pour nourrir ces plans, et qui font l’objet évidemment de débats 
animés, contradictoires. Et donc, ce qui en ressort est le produit vraiment de la vitalité de notre vie 
démocratique.  
Et enfin, la dernière question, « est-ce que la décroissance peut être évoquée au sein du plan national 
de gestion des matières et des déchets radioactifs ? », j’oserais dire évidemment. C’est-à-dire que tous 
les sujets peuvent être évoqués. Alors, la décroissance, je crois que c’est une orientation politique qui 
est même plus générale, qui dépasse le plan de gestion des matières et des déchets radioactifs, mais 
qui peut être discutée à tous les niveaux politiques — au niveau de la loi, au niveau de la programmation 
énergétique aussi, mais plus largement en matière industrielle, en matière de politique industrielle. 
Donc, on dépasse évidemment le cadre strict des matières et des déchets radioactifs, mais le cas 
échéant, il y a certains scénarios que Sébastien CROMBEZ a évoqués, que j’ai également évoqués 
dans mon propos liminaire, qui visaient, pour, disons l’application au cas des matières et des déchets 
radioactifs, au non-renouvellement des réacteurs nucléaires existant et à l’arrêt du retraitement — c’est 
l’une des déclinaisons de ce type d’orientation, qui a d’ores et déjà été étudié en matière d’analyse de 
sensibilité pour voir ce que ça donnait au sein du plan national de gestion des matières et des déchets 
radioactifs. Bien entendu, on pourrait évidemment élargir cette question au-delà le cas échéant.  

Merci, donc voilà les quelques éléments que je pouvais partager avec vous sur ces questions.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci, Monsieur BOUYT. Alors, j’en profite pour vous partager deux autres questions du chat, puisque 
du coup des questions du chat sont arrivées, si vous le voulez bien. Donc, la première, c’est : « quel est 
le poids finalement des échelles aussi infranationales — les régions, les départements — dans la mise 
en place des politiques telles que la PPE ou le PNGMDR ? ». Donc, en fait, quelle est l’articulation aussi 
avec les échelles plus locales ? Est-ce qu’elles sont considérées, et sinon, pourquoi ? Et puis, une 
deuxième question, qui était : « compte tenu des interactions entre le PNGMDR et la PPE, les personnes 
qui auront à décider de la PPE et rédiger les décrets auront-elles finalement assez d’éléments pour 
apprécier les interactions ? ». Voilà, donc j’espère que c’est clair pour vous, Monsieur BOUYT, j’en 
profite, comme elles étaient en lien sur l’articulation PPE-PNGMDR, avant qu’on passe au retour 
d’expérience de la Belgique.  

M. Guillaume BOUYT, Sous-directeur de l’industrie nucléaire, DGEC 
Sur la première question, je peux vous confirmer que la programmation pluriannuelle de l’énergie a 
vocation à être déclinée au niveau régional, et qu’il y a des travaux qui s’organisent, en particulier avec 
les services déconcentrés de l’État et les acteurs régionaux, pour mettre en œuvre les orientations 
envisagées. Donc, à ce stade, comme vous le savez, la PPE n’est pas encore approuvée. Les travaux 
d’élaboration ont d’ores et déjà associé les niveaux plus régionaux et locaux autour de ces enjeux et de 
la déclinaison, autour en particulier d’installations de production d’énergie, ou des politiques en matière 
d’efficacité énergétique par exemple, qui se déclinent évidemment dans chaque territoire.  
S’agissant du lien et de l’information mutuelle entre politique énergétique et politique de gestion des 
matières et des déchets radioactifs, si j’ose dire, ça tombe bien, c’est la même direction générale qui 
est chargée des deux politiques, à savoir la Direction générale de l’énergie et du climat. Donc, on est 
quelque part bien placé pour pouvoir anticiper et tenir compte des effets de rétroaction, d’adaptation, 
de résilience croisés entre les politiques énergétiques et les politiques de gestion des matières et des 
déchets radioactifs. C’est tout le sens de traiter la politique de gestion des matières et des déchets 



 

Compte-rendu de réunion publique  
Mardi 21 octobre 2025  17 

radioactifs au sein de l’organisation qui est chargée de mettre en œuvre la production d’électricité 
d’origine nucléaire, en pensant les déchets comme l’un des éléments qui permettent cette production 
d’électricité.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci beaucoup, Monsieur BOUYT, pour les réponses à ces deux questions complémentaires. Donc, 
voilà, des questions qui étaient issues du premier webinaire d’ouverture, et d’autres questions qui sont 
arrivées dans le chat, qui étaient en lien avec cette première thématique.  

Je vous propose maintenant, l’équipe du débat ayant souhaité disposer aussi d’un retour d’expérience 
finalement pour savoir comment ça se passait ailleurs, et nous avons avec nous monsieur DETILLEUX, 
qui est responsable de la branche gestion des déchets radioactifs, démantèlement et radioprotection 
au sein de Bel V, qui est une filiale de l’Agence fédérale de contrôle nucléaire. Donc, pendant 
15 minutes, si ça vous convient, Monsieur DETILLEUX, vous allez nous expliquer finalement comment 
ça se passe dans d’autres pays, comment ça se passe en l’occurrence en Belgique. Est-ce que vous 
travaillez sur des scénarios ? Comment vous prenez en compte les orientations énergétiques, etc. ? 
Donc, on va vous laisser la parole pour les 15 prochaines minutes. Merci beaucoup.  

M. Valéry DETILLEUX, Responsable de la branche gestion des déchets radioactifs, 
démantèlement et radioprotection, Bel V, filiale de l’Agence Fédérale de Contrôle Nucléaire 
(AFCN) 
Très bien, merci beaucoup. Donc, oui, la question qui m’a été posée, qu’il m’a donc été demandé 
d’aborder aujourd’hui, c’est : comment s’articule la politique énergétique et la planification de la gestion 
des déchets en Belgique ? Eh bien, c’est une question évidemment complexe, et bien que je sois 
impliqué au travers de mes fonctions chez Bel V dans les programmes de gestion des déchets 
radioactifs, je n’interviens pas dans la politique énergétique de la Belgique, et je ne pourrai 
malheureusement donc pas vous présenter en détail cette politique énergétique. Mais, bon, je peux de 
toute façon dire qu’il y a de nombreuses interactions entre cette politique énergétique et la planification 
de la gestion des déchets. Et dans ma présentation, je souhaite surtout apporter un regard sur quelques 
défis importants et des évolutions récentes dans le contexte belge. Donc, bien sûr, je ne prétends pas 
apporter des réponses toutes faites à la question qui m’a été posée.  

Alors, sur cette première diapo, ce que je voudrais montrer, ce sont quelques résultats d’une récente 
étude d’Elia – Elia est en Belgique le gestionnaire du réseau de transport d’électricité. Vous pouvez voir 
sur le graphique de gauche que la Belgique semble être au début d’une période de croissance 
importante de sa demande en électricité — je pense que c’est un scénario comparable à ce qui se voit 
dans d’autres pays en Europe. Et d’après Elia, d’ici les dix prochaines années, eh bien la consommation 
pourrait croître d’environ 50 %. Donc, c’est quand même significatif. Sur le graphique de droite, vous 
pouvez voir l’évolution et la prédiction du mix énergétique pour la production d’électricité en Belgique. 
Je pense qu’il y a deux points d’attention importants que je voudrais donc souligner. D’abord, le fait que 
la production nucléaire, qui est en jaune, chute de manière importante. Je vais vous expliquer donc sur 
la prochaine diapo pourquoi. Et ensuite, bon, si vous regardez l’échelle des deux graphiques, vous 
pourrez vous apercevoir qu’il y a quand même un écart notable entre prédiction de production et 
prédiction de consommation. Et donc, pour pallier cet écart, d’après Elia, de nouvelles capacités de 
production d’environ 3 400 à 5 400 MW devront voir le jour dans les dix prochaines années. Donc, c’est 
quand même assez conséquent. Oui, il y a une petite erreur sur le slide, donc c’est d’ici 2036-2037, et 
non 2027. Voilà, on peut passer à la prochaine diapo.  

Donc, je vous parlais de l’arrêt progressif des unités nucléaires en Belgique, vous voyez cette courbe 
jaune qui décroissait. Donc, quelle est la situation actuelle, qui est d’ailleurs le résultat de la politique 
énergétique qui a été suivie ces dernières années en Belgique ? Donc, on a maintenant 4 de nos 
réacteurs qui sont arrêtés, donc 4 sur les 7. Ça représente environ 3,5 GW déjà arrêtés. Et donc, on a 
une unité, Doel 2, qui représente 0,5 GW, et qui est en fin de programme d’exploitation à long terme. 
Donc, elle devra être arrêtée définitivement fin de cette année. Et alors, on a deux unités, Doel 4 et 
Tihange 3, qui représentent chacune environ 1 GW, qui entrent maintenant dans un programme 
d’exploitation à long terme, et donc qui seront exploitées pour dix années supplémentaires — jusqu’en 
2035. Donc, ça, c’est la situation actuelle de la production d’énergie nucléaire en Belgique, production 
électrique.  
Alors, au début de cette année 2025, on a une nouvelle Coalition fédérale belge qui est entrée en 
fonction, et notamment suite aux enjeux d’approvisionnement en électricité en Belgique, eh bien, dans 
son accord de gouvernement, cette nouvelle coalition a défini plusieurs orientations. J’en ai repris 
quelques-unes ici, sur cette diapo. Donc, notamment, la nouvelle coalition vise 4 GW dans le mix de 
production d’électricité belge, donc 4 GW nucléaires. Donc, comme vous l’avez vu, c’est plus que ce 
qui a déjà été décidé d’être prolongé, donc il va falloir trouver — enfin, si on suit en tout cas le plan du 
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gouvernement, il va falloir trouver de nouvelles capacités de production nucléaire dans les dix 
prochaines années. Donc, le gouvernement souhaite prolonger les capacités existantes répondant aux 
normes de sûreté, et également viser une prolongation de dix années supplémentaires, donc jusqu’à 
2045, des unités de Doel 4 et de Tihange 3.  

Donc, ce que je voulais montrer avec ces trois premiers slides, bon, je ne suis pas spécialiste en 
politique énergétique, mais ce qui est clair, c’est qu’on est en grande période d’incertitude en termes 
d’évolution de la politique énergétique en Belgique, et donc en particulier pour le nucléaire — et le 
contexte d’incertitude géopolitique actuel n’y est évidemment pas pour rien. Voilà. Alors, on peut passer 
à la diapo suivante.  
Donc, ceci m’amène à la gestion des déchets radioactifs qui sont issus de cette production d’électricité 
nucléaire. Bon, il est évident, comme il a déjà été mentionné dans l’introduction du webinaire, que le 
volume de déchets radioactifs qui doit être géré par un État peut être évidemment significativement 
impacté par les évolutions de sa politique énergétique. En Belgique, il y a plusieurs acteurs qui 
contribuent à la gestion sûre de ces déchets. On a l’AFCN — FANC en anglais ici sur la diapo — qui 
est l’autorité de sûreté en Belgique. Elle est soutenue par sa filiale technique Bel V, dont je fais partie. 
Et donc, FANC et Bel V contrôlent les exploitants des installations nucléaires belges, dont notamment 
l’exploitant donc des réacteurs nucléaires et les exploitations des installations de gestion des déchets 
radioactifs. Alors, donc, à côté de FANC, Bel V et des exploitants, on a l’ONDRAF, qui est un petit peu 
l’équivalent de l’ANDRA en France. L’ONDRAF est notamment chargé de proposer et d’implémenter 
des politiques de gestion à long terme de déchets radioactifs — donc implémenter si elles sont décidées, 
entérinées par le gouvernement. Et alors, enfin, on a aussi des organismes qui s’occupent de la gestion 
des provisions nucléaires. Donc, on peut citer notamment la Commission des provisions nucléaires, 
HEDERA, et SYNATOM. Et donc, tous ces acteurs interagissent en Belgique de manière à définir des 
politiques de gestion des déchets sûres et finançables. Voilà, donc ça, ça définit un petit peu le paysage 
belge.  

Alors, maintenant, je voudrais me focaliser sur une politique nationale en Belgique, donc la politique 
nationale pour la gestion à long terme de ce qu’on appelle chez nous les déchets B et C — si je traduis 
ça avec le vocabulaire français, je ne pense pas me tromper en disant qu’il s’agit des déchets donc de 
hautes activités et de moyennes activités à vie longues, donc les HA et MAVL, pour lesquels donc vous 
avez le programme Cigéo en France. Donc, en Belgique, la recherche d’une solution pour la gestion de 
ces types de déchets a commencé il y a déjà bien longtemps, avant même la publication — enfin, bien 
avant évidemment la publication de la première partie de la politique nationale, première partie qui a été 
publiée en 2022. Donc, c’est assez récent. Cette première partie de la politique nationale, elle définit en 
fait le stockage géologique comme la solution de long terme. Donc, vous voyez, c’est récent que cette 
solution a été entérinée au niveau politique. Et en 2022, donc, la première partie de la politique 
demandait aussi la mise en place d’un processus participatif pour confirmer ce choix. Donc, j’en parlerai 
un petit peu dans la suite de ma présentation. Vous pouvez voir aussi que la politique nationale va 
devoir être complétée dans le futur par d’autres parties — parties 2, 3 et 4. Donc, dans les prochaines 
années, il y a encore du travail à ce niveau-là. Donc, en particulier, le processus décisionnel sur lequel 
va reposer la suite de la politique nationale doit être précisé — donc, c’est la partie 2, que vous pouvez 
voir ici sur la diapo. Et alors, concernant la partie 3 sur les scénarios, je vais y revenir dans la suite de 
la présentation. On peut passer à la prochaine diapo. Voilà.  
Alors, concernant le débat sociétal que j’ai mentionné, donc il a été organisé en 2023 — alors, il n’a pas 
remis en question le choix du stockage géologique comme la solution de gestion à long terme des 
déchets haute activité et moyenne activité vie longue. Donc, on peut dire qu’elle est confirmée. Mais ce 
débat a néanmoins identifié 7 fils rouges pour le futur, je pense que c’est intéressant de les partager 
avec vous. Donc, 3 fils rouges sous la forme de conditions préalables, donc 3 fils rouges qui sont : agir 
en s’inspirant d’un cadre éthique, créer les conditions d’une participation large et permanente, des 
acteurs adéquats, des rôles distincts, et des responsabilités transparentes. Alors, ensuite un fil rouge 
qui souligne l’importance d’agir, de ne pas rester au point mort dans le processus décisionnel — comme 
ç’a été le cas pendant de longues années en Belgique. Et puis alors, 3 fils rouges qui indiquent trois 
chantiers bien clairs à débuter. Donc, le premier est de miser sur plusieurs scénarios et les évaluer 
périodiquement, et donc ça, je vais revenir un peu plus en détail dessus, puisque c’est vraiment, je 
pense, un des thèmes du webinaire d’aujourd’hui ; amorcer le processus de sélection du site ; et 
sécuriser le financement pour les gestions futures. Si vous êtes intéressés en plus de détails, j’ai mis 
les liens vers le rapport du débat sociétal, et la position de FANC et Bel V sur ce rapport. Vous pouvez 
les consulter. Voilà, on peut passer donc à la diapo suivante.  

Alors, donc, je vais me concentrer maintenant sur le fil rouge scénarios. Donc, avec ce fil rouge, le 
rapport du débat sociétal insiste sur la nécessité de garder ouvertes pour l’instant toutes les options 
alternatives possibles à côté du scénario dominant d’un stockage en profondeur sur le territoire belge. 
Donc, le rapport demande de périodiquement comparer et évaluer ces scénarios. Alors, on peut passer 
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à la prochaine diapo. Alors, en fait, ce que préconise le rapport, c’est d’aller un peu au-delà du modèle 
actuel de réversibilité des décisions, dans lequel on considère généralement un scénario dominant, qui 
est un scénario de référence, et pour lequel on maintient la possibilité de décider dans le futur si on 
continue à le suivre, si on fait un pas en arrière, ou si on s’en écarte éventuellement pour adopter un 
autre scénario. Et en fait, afin d’aller au-delà de ce modèle, donc le rapport du débat sociétal conseille 
de définir dès le début une feuille de route qui fonctionne comme un réseau de plusieurs scénarios — 
c’est ce qui est illustré, donc, à la droite du slide. Scénarios qui seront donc explorés en parallèle, 
évalués régulièrement. Et donc, à différents moments, des décisions devront être prises, et donc on 
naviguera dans cette feuille de route de scénarios. Donc, c’est ce qui est proposé suite au débat sociétal. 
Alors, concernant ces scénarios, voici plusieurs pistes qui ont été donc mentionnées dans le rapport du 
débat sociétal. Donc, je n’invente rien. Donc, on a par exemple un seul stockage géologique sur le 
territoire belge, mais aussi plusieurs stockages sur le territoire belge, il n’est pas exclu qu’on puisse 
avoir un scénario dans lequel on aurait un dépôt géologique et puis par exemple plusieurs « boreholes » 
comme on les appelle en anglais. Donc, il pourrait y avoir une combinaison d’installations de stockage. 
On pourrait aussi aller vers un stockage dans le cadre international, un stockage partagé, ce sont des 
possibilités qui sont discutées au niveau international pour le moment. Donc, ce sont ces types de 
scénarios. Alors, il est clair que les scénarios devront être confirmés dans le cadre de la politique 
nationale, et donc ce sera l’objectif de la troisième partie de la politique nationale que j’ai mentionnée 
dans une des diapos précédentes. Et alors, je voudrais insister aussi sur le fait que tous les scénarios 
qui sont identifiés dans le cadre de ce rapport du débat sociétal sont des scénarios pour lesquels on va 
vers un stockage en couches géologiques profondes. Donc, il n’y a pas de scénarios, je dirais, alternatifs 
par rapport à cette solution-là, ce sont juste plusieurs combinaisons possibles, plusieurs variations, je 
dirais, dans cette solution.  

Alors, je vais peut-être préciser enfin que l’AFCN et Bel V soutiennent pleinement cette prise en 
considération de plusieurs scénarios, donc on l’a mentionnée dans la position qu’on a prise et qui a été 
publiée récemment. Donc, on estime tout à fait nécessaire d’identifier toute une série de scénarios et 
de pouvoir les suivre, c’est un bon outil pour justement améliorer cette articulation entre politique 
énergétique et plan de gestion des déchets radioactifs au niveau national. Et en plus de ça, il nous 
semble que c’est un outil tout à fait en ligne avec ce qui est attendu par le principe d’optimisation de la 
radioprotection — pour pouvoir optimiser, il faut pouvoir comparer des scénarios, des options. Voilà. 
Donc, on soutient tout à fait cette idée — enfin, cette idée, cette approche par scénarios qui a été 
recommandée suite au débat sociétal.  
Alors, ça me mène à la fin de ma présentation, je vois que je suis parfait sur le timing. Donc, quelques 
messages clefs, je vais répéter. Donc, l’articulation entre politique énergétique et programme de gestion 
des déchets radioactifs, eh bien c’est clair que c’est un défi important, et j’ai essayé de vous montrer 
dans les premiers slides que c’est clairement un défi important en Belgique pour les prochaines années. 
Le contexte international actuel renforce clairement ce défi. Dans le cadre de l’optimisation du 
programme de gestion des déchets, il est important de considérer plusieurs scénarios — j’ai d’ailleurs 
aussi entendu la présentation par l’ANDRA, qui explique qu’en France, vous avez également toute une 
série de scénarios qui sont suivis, donc je pense qu’on n’invente rien au niveau belge. Et donc, ces 
scénarios sont là en soutien aux processus décisionnels. Je crois que c’est en particulier vrai au début 
du programme, où il y a encore beaucoup d’options qui sont ouvertes. L’intérêt d’une approche multi-
scénarios a été donc mis en évidence dans le cadre du récent débat sociétal, comme je l’ai dit, et de 
tels scénarios pourraient également permettre de traiter des incertitudes au sujet de l’inventaire des 
déchets. Donc, ça, ça va devoir être pris en compte au niveau de cette troisième partie de la politique 
nationale en Belgique.  

Voilà, j’ai terminé ma présentation.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci beaucoup, Monsieur DETILLEUX, pour cet éclairage, et merci pour le respect du temps imparti. 
Nous allons maintenant rentrer dans le deuxième temps d’échange et le dernier temps d’échange de 
ce webinaire, pour finir à 20 h comme convenu. Monsieur DETILLEUX, j’en profite pour vous partager 
une première question peut-être, qui vient d’arriver sur le chat. Vous avez mentionné des discussions 
sur un projet de stockage international, qui mène ces discussions et dans quel cadre ? Et ça permettra 
aux personnes qui souhaitent lever la main — n’hésitez pas à vous exprimer. Voilà. Une première 
question, peut-être, pour vous, Monsieur DETILLEUX, suite à votre intervention.  

M. Emile DETILLEUX, Responsable de la branche gestion des déchets radioactifs, 
démantèlement et radioprotection, Bel V, filiale de l’Agence Fédérale de Contrôle Nucléaire 
(AFCN) 
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Alors, c’est donc l’ONDRAF qui est chargé d’investiguer cette piste. Alors, au niveau international, il y a 
quelques — enfin, je connais principalement le réseau… je ne veux pas dire de bêtises, mais ERDO, je 
pense, qui existe. Donc, je veux dire, on en est au début, il n’y a pas encore de solution au niveau 
international très, très claire. Il y a quelques projets qui étudient cette piste, et donc en Belgique, c’est 
l’ONDRAF qui est chargée de la suivre.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
OK, merci, donc c’est une piste étudiée. OK. Merci beaucoup. Je vais me tourner vers les participants 
et les participantes à ce webinaire, puisqu’Antoine m’a dit qu’a priori, pas d’autres sujets pour l’instant 
directement en lien avec votre intervention dans le chat. C’est le moment de vous exprimer. Donc, pareil, 
n’hésitez pas à partager vos questions, vos réactions, etc., et puis aussi, peut-être, à répondre aussi 
vous-mêmes à la question finalement : comment débattre de ces questions-là dans un contexte 
d’incertitude ? N’hésitez pas, si vous avez un point de vue, à partager sur ce sujet-là. Et je vois une 
main levée, de Véronique. Donc, Véronique, je vous invite à activer votre micro pour qu’on puisse vous 
entendre.  

Mme Véronique  
Bonjour. Merci. Donc, non, en fait ce sont les questions que j’ai mises dans le chat. Pourquoi il n’y a 
pas de — il y a plusieurs questions, mais bon, enfin il y en a deux. Donc, d’une part : pourquoi il n’y a 
pas de décision de stockage en profondeur aux États-Unis ? Et deuxièmement, pourquoi vous avez mis 
sur la ligne de temps des éléments en anglais si justement aux États-Unis il n’y a pas en fait l’expérience, 
ou il n’y a pas la projection pour ce genre de projets ? Voilà, je crois que c’est tout ce que j’avais mis 
dans le chat.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci, Véronique. Donc, peut-être, Monsieur DETILLEUX, pour la question sur votre diapo ?  

M. Emile DETILLEUX, Responsable de la branche gestion des déchets radioactifs, 
démantèlement et radioprotection, Bel V, filiale de l’Agence Fédérale de Contrôle Nucléaire 
(AFCN) 
Pardon, juste bien me repréciser la question… 

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Il y avait des données en anglais — c’est ça, Véronique ? Je ne veux pas parler à votre place, mais… 
Mme Véronique  
Oui, oui. Il y avait plusieurs éléments que vous aviez mis en anglais, mais je me disais, mais en fait, 
comme il a été dit dans le chat que les États-Unis n’ont pas de projet de stockage en profondeur, et 
pourquoi aussi, je posais la question aussi, c’est une deuxième question. Voilà, donc pourquoi vous 
avez mis en anglais ? Est-ce qu’il y a d’autres projets en Angleterre éventuellement ? Enfin, je ne sais 
pas, ou est-ce que c’est juste l’habitude des Belges de mettre toujours de l’anglais pour pouvoir 
communiquer à l’international ou pour un aspect scientifique ? Je ne sais pas, voilà, je me pose la 
question. 

M. Emile DETILLEUX, Responsable de la branche gestion des déchets radioactifs, 
démantèlement et radioprotection, Bel V, filiale de l’Agence Fédérale de Contrôle Nucléaire 
(AFCN) 
Oui, c’est plutôt la dernière option alors. C’est vrai que j’ai réutilisé des planches qui étaient déjà 
disponibles, et c’est vrai que… 

Mme Véronique  
Si elles étaient disponibles, elles étaient disponibles de la Belgique, ou de l’Angleterre ou des États-
Unis ?  

M. Emile DETILLEUX, Responsable de la branche gestion des déchets radioactifs, 
démantèlement et radioprotection, Bel V, filiale de l’Agence Fédérale de Contrôle Nucléaire 
(AFCN) 
Oui, de la Belgique. Non, non, de chez nous, et c’est vrai qu’on parle plusieurs langues en Belgique, et 
donc fréquemment quand on prépare quelque chose en commun, c’est… 

M. Sébastien CROMBEZ, Directeur en charge de l’environnement et de la stratégie filières, 
ANDRA 
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Si je peux me permettre de répondre, parce que j’ai répondu sur le chat, mais il y a beaucoup d’activité, 
il y a une annexe au PNGMDR qui adressait un état des lieux de ce cas des déchets à l’international, 
donc qui est disponible sur le site du PNGMDR. Les États-Unis, ils ont bien identifié un projet et un site, 
à Yucca Mountain, pour le stockage de combustibles usés en profondeur. Effectivement, aujourd’hui, il 
ne fait pas partie des projets qui sont très avancés, contrairement aux projets les plus avancés qui sont 
en Scandinavie et qui sont en France, mais ce n’est pas pour ça que les pays qui sont moins avancés 
n’ont pas de projets de stockage. Effectivement, l’avancement est différent selon les pays, mais ce n’est 
pas pour ça qu’ils ne l’envisagent pas. Donc, voilà, après, je vous invite à vous référer, il y a une carte 
d’avancée des projets sur le site de l’ANDRA, et il y a cet état des lieux qui est une annexe du PNGMDR, 
et ça, ce sont des données qui sont publiques et que vous pouvez consulter.  
Mme Véronique  
Donc, il y a bien un projet aux États-Unis finalement, qui est bien avancé, contrairement à ce qui est dit 
dans le chat. C’est pour ça.  

M. Sébastien CROMBEZ, Directeur en charge de l’environnement et de la stratégie filières, 
ANDRA 
Alors, il est peu avancé.  

Mme Véronique  
Peu avancé ?  
M. Sébastien CROMBEZ, Directeur en charge de l’environnement et de la stratégie filières, 
ANDRA 
Voilà, peu.  

Mme Véronique  
Mais oui, mais vous dites qu’il est plus avancé que ceux de France et de Scandinavie.  

M. Sébastien CROMBEZ, Directeur en charge de l’environnement et de la stratégie filières, 
ANDRA 
Non, justement, alors j’ai peut-être parlé trop vite. Non, non. Les projets les plus avancés sont les projets 
en Scandinavie, en Suède et en Finlande, et le projet Cigéo en France, et les autres pays sont moins 
avancés. Et effectivement, aujourd’hui, les États-Unis ont un site qui est identifié, mais un projet qui est 
plutôt en standby actuellement.  

Mme Véronique  
Et vous connaissez les raisons ?  

M. Sébastien CROMBEZ, Directeur en charge de l’environnement et de la stratégie filières, 
ANDRA 
Alors, encore une fois, enfin, je n’ai fait que lire les données qui sont publiques aussi du PNGMDR. Il y 
avait effectivement notamment des questions d’autorisations d’administration et de financement du 
projet — je n’ai pas un état à date, avec par exemple l’impact de l’administration TRUMP sur le sujet. 
Donc, voilà, je me contenterai de renvoyer à ces informations, parce que je ne suis pas spécialiste de 
l’état des lieux à l’international des déchets.  

Mme Véronique  
Il n’y a pas d’opposition sur place des riverains, comme à Bure ? Ça peut impacter leurs nappes 
phréatiques aussi.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Véronique, si vous voulez bien, dernière question pour laisser peut-être la place à d’autres interventions. 
Sur le cas des États-Unis, je ne sais pas si d’autres intervenants veulent réagir ? Voilà, si vous avez 
des éléments à préciser pour le cas spécifique des États-Unis, n’hésitez pas. Il y avait une personne 
dans le chat qui demandait comment lever la main, donc vous pouvez cliquer en bas de votre écran sur 
« réagir », puis « lever la main » si vous le souhaitez. Et puis, du coup, je relis aussi d’autres questions 
peut-être en attendant qu’il y ait des mains levées qui sont arrivées dans le chat. Donc, une autre 
question peut-être sur du coup la stabilité — alors, ça dépasse un petit peu le cadre du PNGMDR, mais 
je relis peut-être les questions sur : « du fait de la réduction importante de la part des énergies pilotables 
en Belgique, comment est envisagée la stabilité du réseau électrique ? ». Donc, peut-être une question 
pour monsieur DETILLEUX. Et puis, une autre question : « y a-t-il un impact sur les émissions de CO2 
en Belgique en lien avec la baisse de la production du nucléaire ? ». Donc, deux questions qui sont 



 

Compte-rendu de réunion publique  
Mardi 21 octobre 2025  22 

plutôt sur les sujets énergétiques, donc qui s’éloignent un peu de la question des déchets et des 
matières radioactives. Mais je ne sais pas, Monsieur DETILLEUX, si très rapidement, vous souhaitez 
répondre à ces deux questions ?  

M. Emile DETILLEUX, Responsable de la branche gestion des déchets radioactifs, 
démantèlement et radioprotection, Bel V, filiale de l’Agence Fédérale de Contrôle Nucléaire 
(AFCN) 
Oui, je peux très rapidement donner quelques éléments, mais donc comme je l’ai dit, je ne suis pas du 
tout un spécialiste de la politique énergétique belge, et je ne veux pas parler au nom de mon 
gouvernement ou des personnes qui sont responsables de la développer. Mais donc, ce que je peux 
dire, c’est que le rapport d’Elia, donc le gestionnaire de réseau de transport de l’électricité en Belgique 
que j’ai mentionné dans la présentation, et j’ai donné le lien, est vraiment très bien fait, et justement 
aborde cette problématique de l’écart entre la demande et la capacité de production. Donc, il y a toute 
une série de pistes qui sont explorées, avec des études de sensibilité, etc. Enfin, j’invite la personne qui 
a posé la question à consulter ce rapport, je pense que ça pourra répondre à son questionnement.  

Et alors, concernant les émissions en CO2, eh bien c’est un sujet qui a été beaucoup débattu 
dernièrement en Belgique. Il y a quelques années, la décision de fermer le nucléaire était vraiment 
assez ferme, et l’opinion publique était globalement — enfin, soutenait très fort cette position. Et on sent 
quand même une évolution ces dernières années, notamment suite aux émissions de CO2, parce que 
pour pallier la fermeture des unités nucléaires, il a notamment été décidé de construire des centrales à 
gaz, afin de faire le buffer, donc de servir de tampon pour donner plus de temps au développement de 
l’énergie renouvelable. Et donc, ça veut dire qu’on passe par une période d’augmentation de la 
production de CO2. Voilà, donc c’est un sujet qui a été beaucoup discuté, qui fait couler beaucoup 
d’encre, et c’est notamment pour cela que le nucléaire semble vouloir être relancé par le gouvernement 
actuel.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci. Merci beaucoup, Monsieur DETILLEUX, pour ces précisions sur ces sujets-là. On a une main 
levée de Jean-Luc — n’hésitez pas, Jean-Luc, à prendre la parole, allez-y, pour partager votre réaction, 
votre avis, votre question. Bonsoir.  

M. Jean-Luc N 
Bonsoir. J’écoute avec attention ce qui se dit depuis le début, et je le compare rapidement à ce qu’on 
avait un peu évoqué de manière un peu plus participative lors de la réunion de la semaine dernière, et 
puis là, je relisais pour être sûr d’avoir bien compris, je relisais le titre du webinaire d’aujourd’hui : « quel 
est l’impact des orientations politiques et énergétiques sur le PNGMDR ? ». Honnêtement, je n’ai pas 
beaucoup trouvé de réponses dans tout ce qu’on a pu entendre aujourd’hui.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Très bien. Donc, une question, une réaction de votre part un peu sur l’intitulé de ce webinaire et les 
réponses qui ont pu être apportées. OK. Très bien. Merci, Jean-Luc, pour ce partage. Est-ce que, Claire, 
Marie-Céline, vous souhaitez réagir à la question de Jean-Luc sur l’intitulé, les interventions, quel lien 
faites-vous ?  

Mme Marie-Céline BATTESTI, Membre de la Commission particulière du débat public 
Peut-être, Sofia — eh bien, du coup, je suis désolée, Jean-Luc, si ça ne répond pas exactement en fait 
aux questions que vous vous posiez sur les premiers sujets qu’on a évoqués. C’est vrai que le webinaire 
aussi est dense, il y a quand même aussi beaucoup d’informations qui sont délivrées, et vous aurez 
bien sûr l’ensemble que vous pourrez retrouver sur le site du débat. N’hésitez pas, s’il y a des questions 
auxquelles on n’a pas répondu, s’il y a des éléments qui ne vous paraissent encore pas hyper clairs sur 
justement ces liens entre politique énergétique et PNGMDR, vous avez l’ensemble des dispositifs du 
débat à votre disposition pour continuer, justement, ce cheminement avec nous. Et je le note, en tout 
cas, pour nous.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci, Marie-Céline, pour ces éléments. Effectivement, pour répondre à Jean-Luc, les formats de 
webinaires, ils ont un format un peu différent. Le webinaire d’ouverture était très particulier, puisqu’il 
visait vraiment à faire le tour de toutes les questions. Les autres webinaires auront aussi des formats 
qui sont très spécifiques. Mais là, les différents intervenants visaient un peu à éclairer cette question 
des liens, et ont quand même parlé des conséquences pour eux, de ce que ça amenait, etc. Donc, voilà, 
comme le disait Marie-Céline, on prend en compte tous vos retours, y compris vos retours sur 
l’organisation même de ce webinaire, mais voilà, l’idée, c’était de donner la parole à des intervenants 
pour venir éclairer justement cette question des liens, et surtout des conséquences aussi du fait de 
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débattre du PNGMDR sans PPE, et il me semble, en tout cas pour ma part, que les intervenants ont 
répondu en tout cas à ces questions-là. Mais encore une fois, si ce n’est pas le cas, n’hésitez pas à 
aller sur la plateforme participative, le lien est rappelé là par mon collègue Antoine dans le chat.  

On peut prendre une ou deux questions/réactions supplémentaires, et puis après, on arrivera à la 
conclusion de ce webinaire. Donc, il y a monsieur CLOT — avant de vous donner la parole, Monsieur 
CLOT, je souhaiterais m’assurer qu’il n’y ait pas d’autres personnes qui ne seraient pas encore 
intervenues. Donc, je vais peut-être proposer à madame Valérie DOUÇOT d’abord de s’exprimer, puis 
monsieur CLOT, si ça vous va. Allez-y, Madame DOUÇOT. Il faut activer votre micro en cliquant en bas 
de votre écran — voilà, super, ça doit être bon. Allez-y, Madame DOUÇOT. 

Mme Valérie DOUÇOT, Haguaise 
Je suis un peu frustrée quand même que la dangerosité, je parle en termes de radioactivité et — enfin, 
la radioactivité… excusez-moi, je suis un peu émue, mais je suis une habitante de La Hague, on habite 
à moins de 2 km des futures installations. Comme chacun le sait ici, les premières vingt années de 
l’usine ont été gérées n’importe comment, il y a énormément de déchets qui ne sont même pas repris, 
même pas conditionnés, ORANO n’a pas du tout été capable de tenir ses engagements auprès de 
l’Agence de sécurité nucléaire, et maintenant on nous parle d’installer Aval du futur. Je trouve ça très, 
très irresponsable. Donc, j’aimerais en fait qu’on parle de l’impact sanitaire des populations 
avoisinantes, sans parler de l’impact sanitaire sur les travailleurs, en cas – non seulement donc dans 
les cas d’accidents, que personne n’envisage, qui sont quand même une possibilité, mais même dans 
le fonctionnement normal, tout ce qui est rejets, tout ce qui est fuites, il y en a constamment, de petits 
incidents de criticité, sur lesquels on a très, très peu d’informations. Voilà, donc, je suis quand même — 
j’aimerais vraiment avoir des réponses sur tous les impacts sanitaires et environnementaux pour les 
populations avoisinantes. Le webinaire ne parle pas du tout, en fait, j’ai l’impression, de tout ce qui est 
justice environnementale — tout simplement : pourquoi sacrifier un territoire et une population ? Voilà. 
Donc, excusez-moi pour le… 

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Non, non, mais ne vous excusez pas, je l’ai dit au démarrage, tous les points de vue et toutes les 
questions peuvent être exprimés… 

Mme Valérie DOUÇOT, Haguaise 
Et donc, ma question en fait, j’aimerais bien, puisqu’il y a quelqu’un, un représentant d’ORANO ici, qu’il 
m’explique comment ils prévoient vraiment maintenant la reprise, on ne parle même plus de 
conditionnement, la reprise des déchets de l’UP400 est prévue pour aller jusqu’en 2043, j’ai vu, 
j’hallucine au départ, les délais étaient au début de la décennie 20, comment ils peuvent prétendre 
lancer un nouveau projet sans avoir répondu à ces prescriptions, et sans même avoir encore été 
capables de produire un scénario plausible. Voilà.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci, Madame DOUÇOT. Peut-être, pour vous apporter des éléments de contexte, ce webinaire ce 
soir, il était dédié à la question des orientations énergétiques. Donc, l’idée, c’était le premier webinaire 
thématique organisé par l’équipe du débat, avec un souhait justement de se poser la question de, avant 
de débattre du PNGMDR, quels sont les liens avec les grandes orientations énergétiques, et pourquoi ? 
Donc, il était vraiment à ces questions-là, c’est pour ça que tous les autres sujets, et il y aura de 
nombreux autres sujets qui ne sont pas approfondis…  

Mme Valérie DOUÇOT, Haguaise 
Oui, j’entends bien, j’ai bien conscience… mais le problème, c’est qu’il y a un débat, il y a un débat, 
mais le questionnement a été déjà défini sans que ces questions prioritaires apparaissent. Donc, je ne 
sais pas… 

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Je vais vous répondre, si vous le voulez bien, Madame DOUÇOT. Elle n’est pas oubliée, il y aura un 
atelier territorial à La Hague qui va être organisé. Donc, pour l’instant, toutes les dates de rencontre ne 
sont pas encore sur le site internet, mais l’équipe du débat prévoit bien une série de rencontres très 
territorialisées, pour aller justement sur les territoires traiter ces questions-là. Et je vois que Julie 
DUMONT, qui est la présidente de l’équipe du débat, a levé la main, donc allez-y, Julie, peut-être, pour 
apporter une réponse, pour dire que le sujet de La Hague sera vraiment traité lors d’un temps spécifique. 
Merci.  

Mme Valérie DOUÇOT, Haguaise 
Cela dit, ce n’est pas juste aux gens de La Hague de s’en préoccuper.  
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Mme Julie DUMONT, présidente de la Commission particulière du débat public 
Pour répondre à votre question, effectivement, le webinaire d’aujourd’hui était concentré sur les 
orientations politiques en lien avec le PNGMDR. La semaine prochaine, on aura un webinaire sur les 
TFA, on va avoir 8 webinaires, et en parallèle, on va également organiser des ateliers territoriaux pour 
parler des impacts des installations sur les territoires. Donc là, j’ai envie de dire, on sera vraiment au 
cœur de ce dont vous parlez, et il se trouve qu’on va en organiser un à La Hague. Donc, vous serez 
avertie, on va bien entendu garder votre contact, et je vous encourage à venir à ce moment-là, c’est 
bien là qu’on va parler effectivement de comment une installation peut impacter un territoire et ses 
habitants. Voilà. En tout cas, on n’a pas oublié la question des impacts territoriaux, bien au contraire.  

Mme Valérie DOUÇOT, Haguaise 
Et sanitaires, il n’y a plus de registre des cancers en France. Il y avait un éditorial très intéressant dans 
Le Monde vendredi il y a dix jours, qui expliquait que la France n’avait plus de registre des cancers. Ça, 
c’est dommage. On découvrirait de tout.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci, Madame DOUÇOT. Je vais vous inviter — voilà, je suis désolée, mais je vais vous inviter à 
conclure. Je vois que monsieur ROMARY veut vous répondre, donc on va lui laisser la parole quelques 
minutes, mais encore une fois, il y aura une rencontre dédiée sur ce sujet-là. Donc, Monsieur ROMARY, 
je vous propose de vous entendre quelques minutes, puis après, de prendre la question/réaction de 
monsieur CLOT, avant de passer à la conclusion de ce webinaire pour finir à l’heure. Allez-y, Monsieur 
ROMARY, peut-être quelques éléments de réponse ?  
M. Jean-Michel ROMARY, Directeur programmation stratégique démantèlement et déchets, 
ORANO 
Oui, pour donner quelques éléments. Effectivement, l’usine UP2-400 qui a été construite dans les 
années 60 à l’époque ne bénéficiait pas de l’ensemble des filières de déchets qu’on connaît aujourd’hui. 
Notamment, tout ce qui va in fine être conditionné et destiné à Cigéo ne l’était pas à l’époque de la 
même manière. Donc, on a bien sûr un projet de reprise de ces anciens déchets. Ça fait partie de notre 
responsabilité d’exploitant. Donc, on a un projet qui est engagé, on a d’ailleurs repris le plus important 
— alors, on appelle ça un « Terme source », c’est-à-dire la plus importante partie de radioactivité de ces 
déchets a déjà été reprise et conditionnée, dans des verres. Donc, ç’a été fait. On poursuit la reprise 
des déchets au travers de ce qu’on appelle la RCD, ç’a été mentionné dans le chat, reprise et 
conditionnement des déchets historiques. Ce sont des projets qui avancent, et donc qui font partie, 
comme je l’ai dit, de notre responsabilité. On a défini l’ensemble des filières, on les met en œuvre, on 
construit des installations pour ça, et donc on assume bien notre responsabilité, et le projet avance 
comme il doit avancer, en lien avec les autorités de sûreté. Nous avons d’ailleurs un certain nombre de 
jalons engageants, on appelle ça aussi de cette manière, avec l’autorité de sûreté, qui suit ça de très, 
très près. Voilà, donc, tout ça est public d’ailleurs, nous faisons un rapport annuel à la CLI sur 
l’avancement de la RCD, et il peut largement être communiqué. Voilà, je ne donnerai pas plus 
d’éléments, puisque comme ç’a été précisé, il y aura un atelier dédié à La Hague où on pourra revenir 
sur le sujet.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci beaucoup pour cette précision. Monsieur CLOT, il y avait peut-être une dernière question que 
vous souhaitiez partager ?  

M. Louiliam CLOT, Doctorant en physique des réacteurs à sels fondus 
Merci beaucoup. Une dernière petite question, plus en lien avec le sujet entre la PPE et le PNGMDR, 
et je vais la poser du coup à la fois en tant que chercheur et à la fois en tant que citoyen. Je n’ai pas 
forcément d’informations accessibles en lien avec la PPE sur le site du PNGMDR. Mettons que la PPE, 
allez, les EPR2, en fait, finalement, on annule tout, combien de déchets vont être produits dans 20 ans, 
dans 30 ans, dans 40 ans, etc. ? Et ça représente combien de pourcents de La Hague ? Mettons que 
la PPE dise « bon, les six EPR2, bon, les chantiers ont déjà démarré, donc ces six EPR2 vont bien 
démarrer », ça va rajouter combien, combien en pourcentage ? Est-ce qu’il va falloir La Hague ? 
Combien de CSDV en unités ? Mettons que l’on fait comme ce que madame PANNIER-RUNACHER 
avait proposé en 2024, de mémoire, je ne sais plus, passer de 6 à 14 EPR2, combien du coup ça va 
faire de déchets, quels types, etc. ? À la fois en tant que citoyen pour se dire « tiens, Cigéo, ça va être 
fait, mais du coup est-ce qu’il faudra augmenter Cigéo ? », et à la fois en tant que chercheur, d’avoir la 
trace sur qui va faire ces calculs, avec quels outils, quelles bases de données ? Est-ce que ça va être 
EDF avec par exemple son code channel strategy, avec quelles bases de données, etc. ? Pour pouvoir 
alimenter la recherche. Voilà, je me demandais si c’était possible de rendre ces données-là accessibles, 
parce que le débat, je pense, mérite d’avoir ces données accessibles, en lien avec la PPE.  
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Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci. Des questions sur les volumes. J’avais juste une petite question à vous poser : est-ce que vous 
pouvez nous expliquer CSDV, pour les néophytes que nous sommes ? Je vous remercie.  

M. Louiliam CLOT, Doctorant en physique des réacteurs à sels fondus 
Bien sûr. Il y a deux — alors, ORANO serait plus à même que moi, mais pour faire très, très simple, il 
s’agit de confiner les déchets, et les déchets, on va dire, les plus radioactifs, sont confinés dans du 
verre, littéralement comme du verre, comme de l’obsidienne ou du verre, et donc CSDV, c’est conteneur 
standard de déchets vitrifié. Voilà. Donc, ça a une forme standard.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci beaucoup pour ces précisions, c’est juste l’explication de l’acronyme. Monsieur BOUYT, est-ce 
que vous avez des réponses à apporter sur la question des volumes, et puis la question dont vous 
prenez en compte, finalement, ces différents scénarios, et ce que ça pourrait représenter en termes de 
volumes ?  

M. Guillaume BOUYT, Sous-directeur de l’industrie nucléaire, DGEC 
Quelques éléments, et effectivement, ç’a été dit brièvement par Sébastien CROMBEZ, le gouvernement 
a demandé à l’ANDRA son avis sur la gestion des déchets à produire le cas échéant par six 
réacteurs EPR2 supplémentaires, et à ce stade, la réponse qu’a fournie l’ANDRA, c’est qu’il n’y avait 
pas d’éléments rédhibitoires qui étaient identifiés à un stockage de ces déchets dans Cigéo. Donc, ça, 
c’est un premier élément. Après, pour rentrer plus précisément dans les questions quantitatives, en 
France, alors ç’a un peu varié depuis l’arrêt des réacteurs à Fessenheim et l’arrivée du réacteur 
Flamanville 3 récente, mais globalement, on a exploité de l’ordre de 58, 57, 56 réacteurs d’année en 
année jusqu’ici dans le parc existant. Donc, actuellement, ce sont 57 réacteurs, en comptant le réacteur 
de Flamanville 3, donc qui ont été mis en service en fin d’année dernière. Et si on regarde — qui sont 
des réacteurs de puissance de l’ordre en moyenne de 2 000 MW, entre des réacteurs de 900 MW et les 
plus puissants qui sont de 1 450 MW jusqu’à l’arrivée du réacteur EPR de Flamanville 3 qui, lui, a une 
puissance de 1 650 MW. Donc, voilà pour donner un peu l’ordre de grandeur.  

Et il y a une question ouverte encore, qui est celle de la durée de fonctionnement de ces réacteurs. Plus 
un réacteur en fait produit de l’électricité, plus il produit également des déchets. Et donc, maintenant, si 
on compare à cette situation, donc qui n’est pas encore complètement définie, c’est-à-dire qu’on ne sait 
pas exactement quelle sera encore la durée de fonctionnement de chacun des réacteurs du parc 
existant, et qu’on la compare au projet de six réacteurs de type EPR2, donc tous cette fois-ci de 
puissance 1 650 MW, et dont à la conception il est prévu une durée de fonctionnement d’au moins 
60 ans — peut-être que ce sera plus, peut-être que ce sera moins, on ne peut pas le dire, mais donc, 
on a là en fait tous les éléments qui permettent d’avoir une première évaluation en ordre de grandeur. 
Et en ordre de grandeur, eh bien six par rapport à une soixantaine, c’est à peu près 10 %, et il faut 
regarder, parce qu’il y a des puissances un peu différentes, donc c’est sans doute un peu plus de 10 %, 
et il faut pondérer tout ça par la durée de fonctionnement.  

Donc, là, une fois que j’ai dit ça, ensuite on voit bien que ce sont des questions aussi d’hypothèses et 
de sensibilité d’hypothèse, et pour vous répondre, ces calculs, le gouvernement souhaite, en tout cas 
s’agissant de la gestion des déchets, que ce soit l’ANDRA qui les fasse et qui en soit garante, 
évidemment en lien avec, le cas échéant, là en l’occurrence pour les réacteurs, EDF, et au besoin 
ORANO pour les questions de la gestion des déchets. Il y a après des temps de refroidissement, les 
temps de traitement, etc. Donc, il y a aussi toutes les questions des chroniques, qui sont aussi 
modélisées de manière assez fine pour pouvoir répondre à ces questions en fait qui se posent dans le 
cadre de gestion des déchets issus de la production d’électricité.  

Voilà ce que je pouvais vous dire à ce stade.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci beaucoup pour ces éléments d’éclairage. Il est 20 h, donc je vous propose qu’on s’achemine 
doucement vers la conclusion de ce webinaire. Et on en a déjà parlé, mais il y a d’autres rencontres, 
d’autres rendez-vous, et surtout d’autres modalités de participation qui vous sont proposées. Donc, je 
vais laisser la parole à Marie-Céline pour nous présenter un peu justement les suites, puisque ce n’était 
que le premier webinaire thématique, et conclure ce webinaire.  

Mme Marie-Céline BATTESTI, Membre de la Commission particulière du débat public 
Merci beaucoup, Sofia. Merci aussi à tous les participants, vous avez été actifs dans le chat, et ça nous 
donne plein de matière aussi dans le cadre de ce débat. Les prochains rendez-vous, donc comme pour 
ce soir, vous les retrouvez sur le site internet du débat, dont l’adresse est rappelée en bas de l’écran. 
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Prochain webinaire la semaine prochaine, le 28 octobre, sur les déchets de très faible activité, les TFA. 
Le 4 novembre — alors, c’est toujours 18 h-20 h, les webinaires. Le 4 novembre, un webinaire sur les 
matières et les déchets, avec les différences et les impacts de la classification qui y est associée. Le 
12 novembre, le webinaire sur les coûts et les financements — je pense qu’il y aura du monde, il y avait 
pas mal de questions dans le chat. Et le 18 novembre, un webinaire sera organisé sur les déchets de 
faible activité à vie longue, ou FAVL.  

Et donc, sur les modalités de participation et du débat, vous avez à disposition sur le site du débat un 
kit pour justement animer du débat autour de vous, avec un ensemble de ressources et des éléments 
à nous remonter pour que nous puissions justement en tirer parti dans le cadre du débat. Bien sûr, la 
plateforme, pour participer en ligne. Pour les personnes morales et les acteurs, les cahiers d’acteurs, 
dont vous trouvez le gabarit en ligne aussi. Et bien sûr, j’espère que vous aurez plaisir à suivre les 
travaux du groupe citoyen, qui a déjà produit un guide de lecture du dossier du maître d’ouvrage. Tout 
ça est en ligne, sur le site du débat.  

Merci beaucoup, vous retrouvez dans le chat aussi les différents moyens de nous suivre à travers les 
réseaux sociaux. Merci à toutes et à tous, merci aux intervenants. Et nous vous souhaitons une très 
belle soirée. À bientôt pour le prochain webinaire — on vous espère nombreux et nombreuses.  

Mme Sofia ALIAMET, WDPE 
Merci beaucoup, Marie-Céline. Merci à toutes et tous, merci aux intervenants et aux participants et 
participantes. Très bonne soirée, et puis à bientôt pour la suite.  

 


